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LA COLONIE ACADIENNE 

DU POITOU 



I 

La Colonie Acadienne du Poitou 
dite de la Grand'Ligne. 

La Colonie Acadienne du Poitou a été constituée par des famil- 
les de colons français établis en Acadie (Amérique du Nord) et 
expulsés par les Anglais à la suite de leur occupation du Canada 
et de r Acadie. 

Ces familles, qui devaient être, en principe, au nombre de 300 
(soit 1.500 personnes) à répartir sur un territoire de 4.000 
arpents, furent réduites en fort peu de temps à 21 familles. Elles 
occupèrent néanmoins par essaimage 36 habitations (et les lots 
de terrain correspondants), sur 57 maisons construites à leur in- 
tention. 

La superficie attenante à ces 57 habitations fut, en conséquence, 
ramenée à 1.610 arpents, qui constituèrent l'assiette réelle de la 
Colonie sise sur les paroisses d'Archigny, Cenan-La-Puye, et Saint- 
Pierre-de-Maillé . 

La présente notice a pour objet d'indiquer, d'après des docu- 
ments authentiques (1), ou des renseignements pris sur les lieux, 
Torigine de cette colonie, son organisation, les difficultés qu'elle 

(1) Archives Départementales de la Vienne. Carton 32 et Dossier L-40. 
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eut à surmonter, ainsi que les péripéties pénibles qu'elle eut à 
traverser jusqu'à son complet établissement. Elle examinera aussi 
dans quelles conditions les descendants des familles d'origine 
acadienne se sont perpétués jusqu'à nos jours, sur un territoire 
qu'ils ont défriché et mis en culture, dans l'espoir de récolter, 
pour eux et leurs enfants, un épi pour chaque goutte de sueur 
dont ils ont arrosé leur sillon . 

Emigration de colons Français dans l'Amérique dn Nord. 

Dès le commencement du xvi® siècle (en 1523), des Français 
abordèrent le Nouveau-Monde et créèrent au Canada un centre 
d'activité coloniale. En môme temps, le Florentin Verazzani, 
envoyé à la découverte par François !«»■, abordait à Tîle de Terre- 
Neuve, en face de la péninsule Acadienne et de l'embouchure du 
Saint-Laurent. Onze ans plus tard, un marin de Saint-Malo remon- 
tait le Saint-Laurent. 

Tous les ans des pêcheurs basques, tretons ou normands 
allaient pêcher la morue à l'île Terre-Neuve, habitée par des peu- 
plades sauvages très guerrières et anthropophages; c'était alors 
le seul profit que la France tirait du Nouveau-Monde, 

11 n'y eut une véritable colonie française dans l'Amérique du 
Nord qu'en 1608, après la fondation de Québec (Canada) par quel- 
ques marchands de Dieppe et de Saint-Malo sous la direction de 
Champlain. 

En 1625, la ville de Québec ne ressemblait guère à une capi- 
tale. Elle était constituée par un groupe de trois villages formés 
de huttes grossières, peu distants entre eux et dont le périmètre 
était garanti contre les incursions des sauvages par une palissade 
en bois. 

Cette colonie ne prit du développement que sous Louis XIV. 
Les émigrés dans le Canada (Normands, Bretons et Poitevins) 
poussèrent jusqu'au Golfe du Saint-Laurent, ils s'installèrent dans 
la presqu'île de l'Acadie, et au Cap-Breton. Leur ville principale 
fut, par la suite, Port-Royal, sur le golfe de Fundy. 

Peu après le traité de Ryswich (1697),le gouvernement français 
annexa l'Acadie au Canada, qui n'était qu'une colonie agricole. 
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A la fin du règne de Louis XIV, la France possédait, dans TAmé- 
rique du Nord : la Louisiane, ù l'embouchure du Mississipi, le Ca- 
nada (ou Nouvelle-France), l'Acadie et Tlle de Terre-Neuve située 
en face Tembouchure du Saint-Laurent. 

Cession de TAcadie aux Anglais. 

Toutefois, par le traité d'tltrecht (i7i3), on abandonna aux 
Anglais l'ile de Terre-Neuve et TAcadie, qui prit dés lors le nom 
de Nouvelle-Ecosse, qu'elle a conservé. 

On discuta longtemps sur les limites de cette province, qui ne 
pouvaient cependant prêter à aucune ambiguïté; TAcadie étant 
une presqu'île réunie au continent par une langue de terre fort 
étroite dont les limites sont nettement fixées par la nature. Des 
commissaires furent nommés par les deux nations. Les Anglais 
prétendirent étendre l'Acadie jusqu'au fleuve Saint-Laurent pour 
utiliser la navigation du fleuve. En réalité, le gouvernement bri- 
tannique multipliait les chicanes pour temporiser et asseoir les 
bases d'un vaste dessein qu'il préméditait depuis de longues 
années. 

Dès 1742 elle s'était déclarée contre la France dans la guerre 
de la Succession d'Autriche, en envoyant de larges subsides et 
quelques hommes à Marie-Thérèse et en organisant les ancien- 
nes coalitions contre la France, mais en réservant ses matelots et 
sa flotte, qu'elle accroissait chaque jour. 

Destruction de la flotte Française. 

Pendant que les troupes françaises et espagnoles étaient occu- 
pées sur le continent, elle ravagea les colonies et les flottes 
espagnoles, elle s'empara de Cap-Breton, grande île qui couvre 
l'entrée du Saint-Laurent et protège les pêcheries de Terre-Neuve ; 
elle anéantit au cap Finistère (1747) notre flotte, qui arma pour 
aller reprendre Cap-Breton. 

Lorsque cette guerre se termina par le traité d'Aix-la-Chapelle 
(1748), la dette de l'Angleterre s'était, il est vrai, élevée à 2 mil- 
liards de livres, mais elle avait relevé la maison d'Autriche, son 
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instrument de guerre perpétuelle contre la France, elle avait 
ruiné les colonies et les flottes de TEspagne et avait réduit la 
flotte française à deux vaisseaux de guerre. 

Au début de cette guerre maritime, contemporaine de la guerre 
de Succession, l'Angleterre disposait déjà de 130 vaisseaux de 
haut bord, de cent autres bâtiments de guerre et d'innombrables 
corsaires, alors que l'Espagne et la France disposaient ensemble 
d'environ oO vaisseaux de tout rang. Suivant l'expression de Wil- 
liam-Pitt, l'Océan ne devait pas tardera être exclusivement Britan- 
nique. 

Le traité d'Aix-la-Chapelle ramena pendant 8 ans la paix dans 
l'Europe réconciliée comme une grande famille après ses difl'é- 
rends. 

La France, bien que murmurant de la lourdeur des impôts, 
avait réparé les plaies de la dernière guerre. La marine commer- 
ciale était redevenue florissante, la marine de guerre comptait 
déjà 65 vaisseaux et un grand nombre était en construction. La 
Louisiane et le Canada n'étaient plus à la charge de la métropole 
et allaient se donner la main pour des établissements en voie de 
formation sur le Mississipiet le Saint-Laurent. Nos colonies n'a- 
vaient jamais été aussi prospères et la France était en voie de 
devenir une puissance coloniale en rapport avec sa prééminence 
incontestée sur le continent. 

Cette situation politique, plus belle que sous Louis XIV et qui 
ouvrait tant d'espérances, allait se perdre par la faiblesse crimi- 
nelle du gouvernement de Louis XV. 

L'Angleterre, qui avait continué à accroître son immense flotte, 
s'épouvanta de la résurrection merveilleuse de notre marine et 
des projets d'agrandissement de nos colonies. Elle était prête, 
elle allait profiter de la faiblesse et de l'incurie du gouvernement 
de la France en précipitant les événements. Les commissaires 
anglais chargés de la délimitation de l'Acadie s'approprièrent le 
cours de l'Ohio, prirent par surprise un certain nombre de forts 
français destinés à relier le Canada à la Louisiane, et massacrè- 
rent un officier français avec son escorte. 
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II 
Guerre maritime de (1755^ 1759) 

La France prépara des armements pour répondre à cetta vio- 
lation du droit des gens et en appela à TEurope. 

Mais le gouvernement britannique lui signifia que ses flottes 
courraient sus à tout vaisseau français qui porterait des secours 
en Amérique, et il y envoya sans tarder quatre corps d'armée, fit 
sortir 13 vaisseaux à la poursuite de Tescadre du Canada et lança 
tous ses corsaires pour courir sus aux navires de commerce fran- 
çais qui naviguaient sur la foi des traités (1755). 

En moins d'un mois deux frégates de notre escadre étaient enle- 
vées et plus de 300 bâtiments de commerce français étaient cap- 
turés contre le droit des gens sans déclaration de guerre. 

Pour justifier cette opération odieuse, les historiens anglais se 
sont bornés à dire a que c'était, il est vrai, une mesure injuste, 
a mais devenue nécessaire pour enlever à la France ses gens de 
« mer à ce moment où la guerre allait devenir inévitable ». Ce 
guet-apens priva en effet notre marine de 12.000 matelots. 

Après des alternatives de succès et de revers dans toutes nos 
colonies et quelques avantages notables en Am.érique, qui pou- 
vaient donner de Tespoir sur Tissue de la lutte, la guerre se ral- 
luma à nouveau en Allemagne (guerre de Sept ans) à l'instigation 
de rAngleterre,dont la politique était toute tracée: jeter la France 
dans une guerre continentale qui absorberait toutes ses forces de 
terre pour être libre de ruiner sa marine et ses colonies. Il faut 
reconnaître qu'elle poursuivit ce programme avec la grandeur 
d'idées, la persévérance, la ténacité et la fixité dans les plans qui 
caractérisent sa politique. 

La politique de la France était non moins nette : rester dans la 
neutralité sur le continent, puisque rien ne l'obligeait d'en sortir, 
et ne se laisser distraire par aucun incident pour concentrer tous 
ses efforts sur la mer et ses possessions coloniales. Mais le gou- 
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vernement de Louis XV eut la faiblesse de prendre fait et cause 
pour l'Autriche, son ennemie traditionnelle. 

Nous avons dû donner un résumé aussi succinct que possible 
de la situation politique de la France pour répondre à une ques- 
tion souvent posée par nos compatriotes Acadiens: « Comment la 
(f France en pleine prospérité a-t-elle pu abandonner des natio- 
« naux si dévoués et qui créaient par leur labeur sa fortune 
« coloniale? » 

11 importe aussi de dire quelques mots sur les opérations de 
guerre du Canada et de TAcadie avec dates à Tappui, ne serait-ce 
que pour dissiper une légende enracinée (dont j'ai été bercé dans 
mon enfance) par laquelle les colons Français de TAcadie et du 
Canada n'auraient été expulsés qu'après la prise de Québec. 
. Nous venons de dire que Talliance de la France avec TAutriclie 
la privait de ses forces de terre. L'Angleterre, en soudoyant le roi 
de Prusse, alors besogneux mais à la léte d'une petite armée bien 
disciplinée, enrichit l'Autriche d'un allié devenu puissant. Elle 
avait alors les mains libres : elle put frapper à coups redoublés. 

Des 4 corps d'armée envoyés par elle en Amérique en 1755, trois 
n'eurent guère de succès; l'un, fort de 3 à 4.000 hommes, fut dé- 
truit sur rOhio par 250 soldats français et 500 sauvages ; 2 autres 
ne furent guère plus heureux. Toutefois, l'un d'eux réussit à 
séparer le Canada de l'Acadie. 

Les alliés de l'Angleterre n'étaient pas plus favorisés sur le con- 
tinent; aussi fit-elle voter par le Parlement un subside de 24 mil- 
lions de livres pour le roi de Prusse. 

Elle envoya une flotte pour incendier les ports français et de 
gros renforts d'hommes au Hanovre « où, disait-elle par ironie, la 
France tendait à conquérir l'Amérique ». 

En butte à toutes ces attaques sur le continent et contre ses 
ports, la France dut se résoudre à abandonner ses colonies diver- 
ses (Indes et Amérique), à leurs propres forces. 

Montcalm, chargé de la défense du Canada, remporta d'abord 
d'importants succès. Avec 4.000 hommes, dont une partie d'indi- 
gènes, il battit 20.000 Anglais près du fleuve Saint-Georges ; mais 
ne put empêcher la prise du fort Duquesne, sur l'Ohio, et de la ville 
de Louisbourg, qui capitula après une défaite héroïque (1758). 
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Les Anglais envoyèrent de nouveaux et formidables renforts au 
Canada. Monlcalm,abandonné de la métropole, déploya des talents 
de premier ordre avec ses faibles effectifs augmentés des contin- 
gents indigènes qu'il avait su s'attacher. Mais il fut débordé par le 
nombre. Les Anglais menaçant d'assiéger Québec avec 6.000 hom- 
mes, il leur livra bataille avec 4.000, fut battu et tué. Québec capi- 
tula quelques jours après, en 1759. 

Le restant des Français, commandé par Vaudreuil, reprit l'of- 
fensive ; mais, attaqués par 3 corps d'armée, ils durent se replier 
sur Montréal, où ils furent contraints de capituler (1760). Le 
Canada était définitivement perdu. 

Perte da Canada. 

Trois ans après, le traité de Paris était signé (10 février 1763) 
entre la France, l'Espagne, l'Angleterre et le Hanovre. 

Louis XV cédait le Canada et à nouveau l'Acadie ; il abandon- 
nait en un mot tout ce que la France possédait en Amérique, ne 
se réservant que le droit de pécher la morue sur le banc de Terre- 
Neuve et de la faire sécher sur l'îlot de Miquelon. 

Cette guerre avait coûté à l'Europe un million d'hommes. La 
France avait dépensé un milliard de li\Tes et 200.000 hommes 
pour subir la honte d'un nouveau traité de Brétigny. Elle avait 
créé la puissance du roi de Prusse grandi par la petitesse de ses 
ennemis, et donné à l'Angleterre la souveraineté de l'Océan. 

LAcàdiede i7iS à il 55. 

A ce résumé succinct des opérations sur terre dans le Canada 
pendant la guerre maritime, nous pouvons ajouter une analyse 
un peu plus détaillée de la situation de l'Acadie, depuis le traité 
d'Utrech jusqu'en 1755, et des dernières luttes, soutenues pen- 
dant cette période par les colons acadiens, jusqu'à leur expulsion 
d'un territoire qu'ils avaient conquis et fertilisé. 

La colonie acadienne du Poitou fut exclusivement composée 
de colons provenant de la péninsule de l'Acadie (actuellement 
Nouvelle-Ecosse), comprise entre le Golfe de Fundy, l'embouchure 
du Saint-Laurent et l'Océan Atlantique. 

2 
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Cette presqu'île, très allongée, rattachée au continent par un 
isthme très étroit situé au nord de la baie de Fundy, présente (y 
compris l'île du Cap-Breton, qui n'en est séparée que par le canal 
de Canso) une superficie d'environ 50. (XX) kilomètres carrés. 

Sa capitale était Port-Royal (devenu Annapolis), 

La ville principale, Louisbourg; dans Tile du Cap«Breton, était 
un port important, centre et refuge des corsaires français, sur 
lequel étaient dirigés les vaisseaux français porteurs de subsides 
expédiés en Acadie et au Canada par le roi de France. 

Les renseignements qui suivent sont extraits d'un cours d'his- 
toire professé à l'Université de Québec en 1880. 

Depuis le traité d'Ulrecht, les Acadiens supportaient sans 
murmurer leur situation ; ils cultivaient leurs terres sans être 
inquiétés et le gouverneur anglais, M. Armstrong, laissait aux 
catholiques le libre exercice de leur religion. En 1739, il ne se 
trouvait que 40 familles anglaises établies près du fort de Port- 
Royal, auquel le gouvernement anglais n'avait ajouté aucuns 
moyens de défense depuis la cession. A cette même époque, on 
comptait dans la péninsule acadienne 5,000 Français environ, de 
tout sexe et de tout tige. 

De l'autre coté du golfe de Fundy, sur la rivière Saint- 
Jean, jusqu'au fort Saint-Georges, dans la direction de la Nouvelle- 
Angleterre, on ne voyait pas une seule habitation anglaise dans 
un rayon de 70 lieues. 

Pendant la durée de la domination anglaise, les Acadiens n'a- 
vaient point étendu leurs établissements, mais ils avaient amassé 
de l'argent en vendant leurs bestiaux et produits agricoles à 
Louisbourg, où ils touchaient des espèces que le roi de France y 
envoyait chaque année. 

La France, depuis le traité d'Ulrecht, avait toujours songé à 
profiter de la première occasion pour reprendre l'Acadie ; d'autre 
part, le gouverneur anglais de la province de Massachusset 
était résolu à s'emparer de Louisbourg, refuge des corsaires fran- 
çais qui harcelaient les pécheurs de la Nouvelle-Angleterre et 
interrompaient le commerce de la colonie anglaise avec sa métro- 
pole. 

Les hostilités furent entamées en 1740 par Duquesne, go^ver- 
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neur de l'île Royale, qui fit une descente en Acadie et tenta de 
s'emparer de Canso, de concert avec les Acadiens. Le gouverneur 
anglais répliqua en organisant des milices dans ses 2 provinces, 
les dirigea sur Canso, situé au sud de Louisbourg, au commence- 
ment d'avril. 

Elles furent rejointes à la fin d'avril par la flotte anglaise, com- 
posée de 4 vaisseaux de guerre portant ensemble 108 canons et 
accompagnée de 100 autres vaisseaux, qui entra dans la baie du 
Cbapeau-Rouge, près de Louisbourg^ le 30 avril 1745. Louisbourg, 
attaquée par terre et par mer, capitula après un siège de 49 jours 
et fut remise aux Anglais le 17 juin. 

Le comte de Maurepas résolut de reprendre Louisbourg et 
envoya une flotte à cet eff'et pour assiéger la ville et envahir toute 
l'Acadie ; elle fut dispersée par la tempête. Le corps d'Acadiens 
qui s'était réuni aux Mines pour attaquer Port-Royal dut rétro- 
grader et fixer ses quartiers d'hiver à Beau-Bassin, d'où il infligea 
un échec à la garnison anglaise de Grandpré, située dans la baie 
des Mines. Ce détachement dut rentrer, en juin 1745, au Canada 
pour ne pas mourir de faim dans la Baie Verte. 

M. de la Galissonnière, gouverneur, prenait ses dispositions 
pour attaquer à nouveau les Anglais en Acadie lorsqu'il reçut la 
nouvelle du traité d'Aix-la-Chapelle, par lequel la France, bien que 
victorieuse depuis 5 ans, recevait la loi qu'elle devait dicter. 

D'après ce traité, Louisbourg et autres parties de Ttle du Cap- 
Breton revenaient à leur ancien maître, la France. Mais, comme 
cela était arrivé dans les traités précédents, Ton avait négligé de 
désigner les bornes de la Nouvelle-Ecosse, car, entre la pénin- 
sule de l'Acadie et la rivière Saint-Jean, s'étendait un territoire 
contesté (1) depuis longtemps, où le missionnaire Leloutre avait 
attiré beaucoup d'Acadiens de la péninsule pour les concentrer 
sur le territoire que les Français voulaient conserver malgré les 
protestations des Anglais. 

Les hostilités entamées, aussi bien près de l'isthme de la pénin- 
sule acadienne que dans la vallée de l'Ohio, traînèrent en lon- 
gueur jusqu'en 1754, époque à laquelle les Anglais commirent un 

(1) Le territoire contesté au nord de la rivière Saint-Jean s'étendait jusqu'au 
Saint-Laurent; c'est actuellement le Nouyeau-Brûnswick» 
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véritable assassinat en massacrant un officier français et son 
escorte qui demandait à parlementer avec un détachement anglais 
sur les bords de TOhio. 

La France prépara alors l'escadre de 1755, dont nous avons 
parlé plus haut (Guerre maritime). 

A la même époque, les Anglo-Américains de Massachusset levè- 
rent un corps de troupe pour s'emparer de tout le territoire con- 
testé entre la rivière Saint-Jean et l'isthme de la péninsule. Aidés 
d'une flotte puissante, ils bombardèrent tous les forts de la région, 
qui durent capituler dans l'espace de quelques jours, du 16 juin 
au 6 juillet 1753. 

Les Anglais décidèrent alors que tous les Acadiens, aussi bien 
ceux de la zone contestée que ceux de la péninsule acadienne, 
devaient être chassés de leur territoire et dispersés dans les autres 
colonies anglaises (1). 

Les fourberies les plus honteuses furent mises en œuvre pour 
atteindre cq résultat. Les vieillards, femmes, jeunes gens et même 
les enfants mâles de 10 ans furent invités à se rendre dans 
l'église de Grandpré, le vendredi 5 septembre 1755, pour y rece- 
voir des communications de la part du gouvernement anglais. Il 
leur fut annoncé que le Roi leur enlevait leur terre, leurs bestiaux 
et tout ce qu'ils possédaient. Les familles réunies, y compris fem- 
mes et enfants, comprenaient 1.003 personnes. Gardés comme pri- 
sonniers, ils furent expédiés sur les vaisseaux chargés de leur 
transport. Comme quelques-uns s'étaient réfugiés dans les forêts, 
le pays fut ravagé et toutes les habitations brûlées, pour extermi- 
ner les fugitifs. 

Le départ sur les vaisseaux fut fixé au 10 septembre . 

Les Anglais eurent la cruauté de séparer les hommes, les fem- 
mes et leurs enfants pour les expédier en des contrées diverses, ce 
qui provoqua les scènes les plus déchirantes de la part des mères 
qui demandaient, au nom de la justice, de n'être pas séparées de 
leurs enfants. 

Les Anglais durent charger à la baïonnette pour assurer l'exécu- 
tion de la sentence inexorable prise au nom du Roi. 

(1) L'analyse qui suit est extraite du cours d'histoire très documenté do 
Feriand, professeur à rUniversilé Laval (Québec), pubUé à Québec, en 1782. 
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Plus de 7.000 Acadiens furent ainsi dépouillés de leurs biens et 
chassés de leur pays, pour être dirigés sur le Massacbusset, la 
Pensylvanie et la Géorgie. On proposa de vendre à l'encan ceux 
débarqués à Philadelphie. 

Lorsque les navires anglais se présentèrent à Port-Royal pour 
y embarquer les familles acadiennes de la région, les soldats 
trouvèrent un pays désert; 253 maisons avaient été réduites en 
cendres par les autorités. 

Les habitants s'étaient réfugiés chez les sauvages de la grande 
Forêt, préférant l'hospitalité de tribus ennemies à la froide féro- 
cité des Anglais. Ainsi fut détruit ou dispersé un peuple de colons 
français qui n'avait eu que le tort de rester fidèle à sa religion et 
à sa patrie d'origine. 

Tous les historiens américains s'accordent à reconnaître que 
les Acadiens étaient un peuple recommandable par son honnêteté, 
ses bonnes mœurs, sa simplicité et sa sobriété. 

D'abord chasseurs et pêcheurs, ils étaient devenus des agricul- 
teurs remarquables ; leurs récoltes consistaient surtout en blé, 
maïs, seigle, pommes de terre, légumes et fruits. Dans les prairies 
qui s'étendaient sur les bords de la baie française (du Fundy), on 
comptait 60.000 bêtes à cornes (1). 

La plupart des familles possédaient des chevaux, bien que les 
labours fussent exécutés exclusivement avec des bœufs. 

Les étoffes et les toiles se tissaient à la maison, les échanges se 
faisaient pour la plupart en nature ;on voyait peu de monnaie d'or 
ou d*argent dans le pays. 

Leurs habitudes étaient d'une grande simplicité. Point de tri- 
bunaux ; les différends étaient soumis aux anciens ou aux mis- 
sionnaires. Les mœurs se conservaient pures; les jeunes gens se 
mariaient de bonne heure; les mariages étaient très féconds. 

En 1755, malgré les guerres soutenues contre les Anglais depuis 

ou 8 ans, les Acadiens étaient au nombre d'environ 18.000 (2). 



(i) Les 100 chefs de famille enlevés à Grandpré possédaient 1.869 bœufs, 
1.557 vaches, 5.000 jeunes bovins, 493 chevaux, 8.690 moutons et 4.199 porcs. 

(2) La Péninsule acadienne était peuplée en 1739 de 5,000 Français ; — elle en 
contenait 18.000 en 1155. En 1891, la Nouvelle-Ecosse était peuplée de 450.000 
habitants, dont 123.000 d'origine française. 
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Bzpalsion des colons français de l'Acadie. 

Les motifs pour lesquels les colons français établis en Acadie 
quittèrent cette colonie avant le traité de Paris ne sont pas indi- 
qués d'une manière précise par les historiens : mais un document 
authentique, écrit sous la dictée desAcadiens eux-mêmes, va nous 
les apprendre et nous ne pouvons mieux faire que de reproduire 
ce précieux témoignage. 

Le 24 octobre 1791, comparurent devant maître Pleignard et 
son collègue, notaires du Roy à Châtellerault, 36 Acadiens, chefs 
de famille habitants ou concessionnaires des maisons et lots de la 
nouvelle colonie acadienne, sise paroisses d'Archigny, de Cenan, 
de La Puye et de Saint-Phèle de Maillé, afin de passer une tran- 
saction dont il sera parlé plus tard, concernant leurs possessions 
respectives. 

Beaucoup d'entre eux étaient des vieillards de 60 à 80 ans, et 
leur témoignage revêt une importance d'autant plus grande qu'ils 
avaient âge d'homme lors de leur départ de l'Acadie, de 1735 à 
1763. 

Voici la déclaration qu'ils firent et que le notaire a fidèlement 
enregistrée : 

« Louis XIV fonda, en Acadie, une colonie de cultivateurs fran- 
co çais; son état était très florissant lorsque le malheur des der- 
(c nières guerres de ce grand roy l'obligea de faire la cession de 
« l'Acadie à l'Angleterre. 

« La colonie, toujours attachée au gouvernement Français, n'a- 
« dopta ce nouveau maître que sous la condition de ne pouvoir 
« être contrainte à porter les armes contre la France. 

« Le traité fut accepté et d'abord observé ; mais en 1755 le goû- 
te vernement anglais ayant, au mépris de sa promesse, commandé 
(( dans la colonie une milice de 600 hommes « pour marcher con- 
« tre la France, elle se crut autorisée à résister à cet ordre. 

« Cette fidélité au traité parut un crime à l'Angleterre . Les 
« Acadiens furent accusés de rébellion et traités en perfides, 
(( mais quelques-uns obtinrent la liberté de rester en France. 

« Une partie y débarqua en 1758, d'autres en 1759 et le reste en 
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«1763. Louis XV les reçut en père plutôt qu'en souverain; ils 
« furent distribués sur les côtes de Normandie, Aunis, Guyenne et 
a Bretagne ; ils reçurent une solde de subsistance en attendant 
« qu'on pût leur procurer un établissement qui les mît à mrme 
ce de travailler. 

« Ils se livrèrent d'abord aux travaux en usage dans les porls de 
« mer; mais, en 1771, une compagnie de cultivateurs espagnols^ 
« jaloux de les attirer en Andalousie et d'y porter leur industrie, 
« leur fit des offres qu'ils ne voulurent accepter que du consente- 
« ment du Roy qui préféra de garder ses sujets fidèles et prit ic 
a parti de les établir dans les landes des paroisses d*Archigny, 
« Genan, La Puye et Maillé, province de Poitou, actuellement dé- 
« parlement delà Vienne. » 

A cet exposé des chefs de famille de la colonie Acadienne, noug 
devons ajouter le récit ci-après d'une vieille Acadienne interrogée 
en 1822, qui s'exprima comme suit sur le même sujet. 

« Les Anglais, dit-elle, s'étant rendus maîtres de notre pays, 
a voulurent nous faire abandonner notre religion, pour prendre la 
« leur; mais nous ne voulûmes pas. Ils nous menacèrent de la 
a mort et nous répondîmes que nous aimions mieux mourir, 
a Alors on nous fit mettre tous en rang devant des canons char^^és 
tt à mitraille. Nous étions à genoux, prosternés la face contra 
« terre et offrant notre vie à Dieu en attendant qu'on mît le feu 
a aux canons. Je n'avais que neuf ans et j'étais aussi prostcrn^^e 
« à côté de mes parents. Mais, tout à coup, les Anglais changèrent 
« d'idée; ils nous prirent tout notre bien et nos effets, et ne nous 
« laissèrent que quelques haillons pour nous couvrir (1). » 

Ces deux témoignages d'origine très différente nous rensei- 
gnent fidèlement sur la cruauté des Anglais envers les colons de 
TAcadie. 

Les chefs de famille, hommes âgés, vieillards même pour la 
plupart, qui témoignèrent en 1791, étaient adultes au momeiil de 
leur expulsion. Hommes loyaux, ils avaient été révoltés de la 
proposition des Anglais de violer le contrat en vertu duquel ils 
ne devaient pas prendre les armes contre leur ancienne patrie; ce 
sentiment ne s'était pas amoindri dans leur exil. 

(1) Vie de la Sœur Elisabeth, par le R. P. Rigaud (p. 101). 
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La jeune fille de neuf ans avait entendu les plaintes des mères 
en butte aux objurgations et aux sévices des Anglais tendant à 
leur faire abjurer leur religion. La rébellion ouverte des familles 
acadiennes fut donc provoquée tant par la pression exercée sur 
elles pour les rendre parjures à leur patrie et à leur religion, que 
par les violences qu'elles eurent à subir à la suite de leur 
refus. 

S4ioar des Acadiens dans les ports français. 

Les familles des colons français expulsés de TAcadie débarquè- 
rent dans différents ports de Bretagne, de Normandie, d*Aunis et 
de Guyenne, de 1755 à 1759, et en dernier lieu en 1763, elles s'éta- 
blirent dans les environs. 

Elles touchèrent des subsides du Roi en attendant Tépoque à 
laquelle on les installerait dans des établissements agricoles à 
construire sur des terrains incultes du Royaume. 

Malgré des promesses réitérées, Tallente fut longue. Neuf ans 
après le dernier débarquement, en juillet 1772, une députation 
d'un certain nombre de délégués de 600 familles acadiennes, 
représentant au moins 2.500 personnes, se présenta au Roi, alors 
à Compiègne, pour lui exposer leurs doléances. Us avaient pour 
mission, au cas où les promesses faites ne pourraient être réalisées 
à brève échéance, de demander l'agrément du Roi pour accepter 
les établissements avantageux que leur offraient les Espagnols à 
Sierra Morena et d'obtenir les passeports nécessaires pour sortir 
du Royaume. 

A la lecture de leur supplique, Louis XV témoigna, dans son 
conseil, tout son mécontentement de ce que les ministres avaient 
oublié pendant si longtemps la promesse sacrée faite en son nom 
à ces malheureuses victimes du plus noble patriotisme, 

11 enjoignit sur-le-champ à M. Berton, secrétaire d'Etat chargé 
l'agriculture, de s'occuper spécialement des Acadiens et ordonna 
à M. l'abbé Terrey de pourvoir aux fonds nécessaires. M. Berton 
se rappela avoir fait obtenir récemment au marquis de Pérusse- 
Descars des lettres patentes exemptant de toutes impositions les 
défrichements considérables en cours d'exécution sur la terre de 
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Monthoiron. Il lui manda de venir le trouver et lui proposa de 
céder aux familles Acadiennes une partie de ces terrains incultes 
à titre de rente et de champart. Le marquis, tout eo se montrant 
disposé à accorder la concession demandée, fit observer judicieu- 
sement qu'il convenait d'envoyer sur les lieux les chefs de 
familles Acadiennes et un délégué du Roi pour faire chois du 
terrain qui leur paraîtrait le plus avantageux. 



in 

Etude sur les lieux de l'établissement des Acadlens. 

En octobre 1772, M. de Sutière, Directeur deTEcole d'agriculture 
de Compiègne, plusieurs chefs et quelques colons acadiens se 
rendirent sur les lieux et examinèrent le canton do landes et de 
bruyères dépendant de là terre de Monthoiron. Ils jugèrent que 
les terrains situés sur les paroisses de Leigné-Ies-Bois, Son i 11(5, 
Saint-Hilaire, Ghenevelle, Bonneuil-Matours étaient bien infi^rieurs 
à ceux des paroisses d'Archigny, de Genan et d^ La Puye. Ils 
donnèrent donc la préférence aux brandes et bruyères de ces der- 
nières paroisses, dont 630 arpents seulement dépendaient de la 
terre de Monthoiron. 

Ils explorèrent en conséquence les joignants de la même terre, 
également susceptibles de bonne culture, dont : 2*400 arpents 
dépendant des baronnies d'Angles et de Chauvigny appartenaient 
àTévéché de Poitiers; 110 arpents à Tabbaye de l'Etoile {ordre de 
Saint-Bernard) et 980 arpents aux religieuses Fontevrîstes de 
La Puye. 

L'ensemble des biens explorés et jugés susceptibles de bonnecul- 
ture représentait donc une superficie de plus de i.OOO arpenta (1). 
On trouvait en outre dans le canton la facilité de se procurer à 
proximité les bois nécessaires à la construction, notamment dans 
la forêt de Marsugeaux et celle de Mareuille appartenant k Téveque 
de Poitiers. 

L'abbaye de l'Etoile, les religieuses Fontevrîstes et Tévâque de 

(1} L'arpent de Châtellerault valait environ 63 ares 93 cent.^ soil 4-000 arpents 
= 2.637 hectares. 
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Poitiers consentirent à la concession aux mêmes conditions que 
le marquis de Pérusse. 

L*ordre fut donné de construire 15 habitations, qui étaient termi- 
nées à la un de 1773, à Farrivée des Acadiens ; 42 autres furent 
construites en 1774, sauf les granges et écuries de quelques-unes. 
Cent autres au moins devaient être construites Tannée suivante, 
et déjà même on s'était pourvu des bois nécessaires à ces cons- 
tructions. 

Arrivée des colons sur la Grand'Ligne. Gonstraction 
des habitations. 

Dès Tannée 1772, M. le Contrôleur général Bertin avait fait diri- 
ger sur Châtellerault 380 et quelques familles Acadiennes repré- 
sentant ensemble 1.500 personnes (1) environ et chargé le marquis 
de Pérusse de donner tous les soins nécessaires au succès de Téla- 
blissement des Acadiens sans rien épargner pour remplir la mis- 
sion qui lui avait été conûée par M. de Sutière, après examen 
détaillé des lieux. 

Les Acadiens paraissaient fort bien disposés à se livrer au tra- 
vail et satisfaits des soins qu'on leur prodiguait. Mais lorsque les 
maisons furent construites et qu'il fut question de se mettre à la 
dure lâche du défrichement, plusieurs d'entre eux refusèrent net- 
tement de travailler et engagèrent leurs compatriotes à suivre 
leur exemple. 

Ils étaient hantés par les espérances flatteuses qu'on leur avait 
fait concevoir pendant leur long séjour dans les ports de mer, en 
leur offrant des établissements beaucoup plus avantageux dans la 
Louisiane que dans le Poitou. Ils furent excités dans leurs menées 
par des gens qui paraissaient avoir intérêt à Tinsuccès de la colo- 
nie naissante. 

Un prétendu cultivateur flamand, qui se disait envoyé par 
M. le Contrôleur général Bertin pour examiner les progrès de la 
colonie, fut un des propagateurs de Tintrigue, qui existait du reste 
ailleurs que dans le Poitou. 

Il assurait que le terrain concédé ne pourrait jamais produire 
de récolles, et il recommanda en fin de compte aux Acadiens de 

(1) Ce chiffre doit être exagéré, comme on le verra plus loin. 
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ne donner ni un coup de charrue ni un coup de pioche, leur pro- 
mettant des établissements sur les meilleurs terrains de la Nor- 
mandie. 

Les conseils de ce prétendu Flamand jetèrent un découragement 
profond dans la colonie naissante. « La mauvaise volonté devint à 
« son comble, dit un rapport, et il n'y eut d'autre parti à prendre 
« que d'éloigner les révoltés. » 

Un tiers des colons paraissait résister aux intrigues du Flamand, 
mais quelques-uns d'entre eux se laissèrent entraîner insensible- 
ment par ses paroles trompeuses. 

Départ des mécontents. 

Le premier dépari des Acadiens mécontents eut lieu dans le 
cours de 1775, et le dernier convoi au commencement de 1776; ils 
furent l'un et l'autre dirigés sur Nantes. « Voilà donc enfin les 
« Acadiens partis. Monsieur (dit une lettre de l'intendant du Poi- 
« tou au marquis de Pérusse), ils vous ont donné assez de peine 
« et n'en ont guère été reconnaissants. Ce qui m'étonne, c'est que 
« beaucoup de ceux de ce dernier convoi aient eu autant de peine 
« à partir et ne s'y soient résolus qu'avec la plus grande douleur 
« alors qu'on ne les forçait pas à quitter la colonie. Il faut que la 
« séduction ait été bien forte. 

(i Je suis cependant fdché qu'il ne nous reste pas autant de fa- 
« milles que d'habitations, et parmi le nombre des familles 
« restantes, qu'il y en ait 8 de veuves et d'orphelins. Vous aurez 
« besoin de trouver des maris à ces veuves-là et je crois qu'avec 
« une habitation pour dot elles n'en manqueront pas. 

« M. de Blossac ajoute qu'il sera aisé de remplir les habitations 
« vacantes, soit avec de nouveaux ménages qui quitteront leurs 
« familles, soit autrement. Il y a déjà, dit-il, une demande d'offi- 
« ciers invalides et j'espère encore qu'avant 3 mois plusieurs des 
« Acadiens partis reviendront. » 

L'espoir conçu par l'Intendant du Poitou en 1776 ne se réalisa 
pas, car, neuf ans après, en 1785, un arrêt du Roi rendu en conseil 
d'Etat attribua à M"« de Pérusse dix-neuf maisons restées aban- 
données depuis l'exode des Acadiens. 
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Cet arrêt, que nous reproduisons en partie, présente un grand 
intérêt et il nous montre que, si les colons étaient exempts d'un 
certain nombre d'impositions, ils n'en étaient pas moins soumis 
à des redevances envers les seigneurs concessionnaires, et que 
dès lors il fallut l'agrément de l'Evêque de Poitiers pour faire la 
cession des 8 habitations sises sur le fonds qu'il avait cédé à la 
Colonie. 

Arrêt du Conseil d'Etat en date du 26 juillet 17 85 qui concède 
à A/"« de Pérusse 19 habitations abandonnées par les Acadiens. 

Vu par le Roi en son conseil la requête présentée au nom de la 
dite demoiselle tendante a ce qu'il plaise à sa majesté de lui faire 
don et concession de 19 habitations que l'émigration volontaire 
des Acadiens a laissées vacantes dans l'Établissement fait en Poi- 
tou pour eux sur les terres du Sieur marquis de Pérusse et de l'é- 
véché de Poitiers... 

Les dites habitations restées sans propriétaire depuis le com- 
mencement de l'année 1776, à charge par elle d'en jouir ainsi que 
les dits Acadiens en auraient joui, d'entretenir les bâtiments et 
de mettre en culture les terres qui en dépendent. — Vu l'état 
des dites habitations, au nombre de 19, le consentement donné le 
26 décembre 1784 par le Sieur Évéque de Poitiers à ce que huit 
des habitations dont il s'agit, bâties dans l'étendue des baronnies 
d'Angles et de Chauvigny, soient concédées à la Demoiselle de 
Pérusse avec les terrains en dépendant à raison de 30 arpents 
par chacune des dites habitations. 

Vu l'avis, etc 

Sa Majesté, voulant traiter favorablement la dite demoiselle de 
Pérusse, lui procurer une espèce d'indemnité des pertes que le 
marquis de Pérusse son père avait faites en prenant soin de l'éta- 
blissement d'une Colonie Acadienne dans le Poitou et arrêter d'ail- 
leurs le dépérissement imminent des dites habitations. 

Ouï le rapport, etc 

Le Roi en son conseil a fait don et concession à la demoiselle 
Emilie-Françoise-Geneviève-Michelle-Jacqueline de Pérusse, pour 
elle et ses descendants, mais à titre de réversion au marquis 
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de Pérusse son père en cas de prédécès de la dite demoiselle, des 
dix-neuf habitations ci-devant destinées aux familles acadiennes 
réfugiées en France et connues sous la dénomioation des n«* 19^ 
20, 22, 23, 37, 41, 42, 43,44, 46, 48, 49, 50,51, 52,r>3, 5*, 5i> et 59 
avecque les terreins qui doivent être attachés à chacune des dites 
habitations pour, par elle et les colons, jouir des exemptions accor- 
dées à la dite colonie Acadienne dont elles continueront de faire 
partie; à charge par la Demoiselle de Pérusse et ses descendans 
de les tenir sous les redevances des Cens Ckamparls et dirmes 
auxquels les Acadiens sont soumis envers les seigneurs et déci- 
mateursàqui les dits terreins peuvent appartenir, et de remplir 
les conditions imposées à la colonie Acadienne ù laquelle les 
objets compris dans le présent arrêt deumeuront incorporés, 

{Extrait tiré d'une copie sur original en parchemin faisant partie 
des archives du duc d'Escars.) 

[Copie du 26 Septembre l SôL) 

L'arrêt précité porle que le don et la concession en faveur de la 
demoiselle de Pérusse était une espèce d'indemnité des perles que 
le marquis de Pérusse son père avait faites en prenant soin de 
rétablissement de la Colonie Acadienne. 

L*hommage rendu au marquis de Pérusse étaîL très justifié; il 
fut accueilli avec gratitude par les Acadiens en reconnaissance de 
son zèle et de son dévouement aux intérêts de la Colonie. 

De Texamen des archives, il ressort que la présence du marquis 
dans le domaine de Monthoiron, dont les terres était^nt contiguës 
àFemprise de la colonie, fut la cause déterminante du choix de 
cet emplacement. Sa connaissance topographique du pays et de 
ses ressources en matériaux et boisd*œuvre fut d'un grand secours 
aux ingénieurs pour le tracé de réseaux de roules et roi^anisa- 
tion des constructions. 

Agriculteur expérimenté, actif et convaincu, il fut le promo- 
teur, dans un pays inculte et arriéré, de méthodes cuUurales per- 
fectionnées. C'est à son initiative qu'on doit le défrichement et le 
peuplement des immenses brandes de la Gàtinebien avant Thcure 
qui devait leur être assigiiée. 
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La personne de M. de Pérusse tient donc une grande place aussi 
bien dans TËtablissement de la colonie que dans la mise en culture 
de la région voisine sur laquelle il a fourni des données certaines 
et précieuses, comme on va l'indiquer sommairement. 



IV 
Projets de défrichement du marquis de Pérusse. 

Louis-N icolas Descars, marquis de Pérusse, Brigadier des armées 
de Sa Majesté, ci-devant Colonel d'Infanterie^ à la suite du Régi- 
ment de Normandie, était propriétaire de Timmense terre de 
Monthoiron, s étendant sur 16 paroisses. 

La contenance de sa terre,acquise en 1765^ était d'environ 20.000 
arpents, dont 15.000 couverts de brandes et incultes faute d'habi- 
tants. Dès 1762 M. de Pérusse avait présenté au Roi une requête 
tendant à obtenir l'autorisation de défricher, avec quelques avan- 
tages au point de vue des impositions et du personnel. 

L'arrêt du conseil d'État du Roi en date du 14 juin 1763 lui ac- 
corda certains privilèges déjà existants ou spéciaux, savoir : 

l<»Les ventes qui pourraient être faites par le marquis de Pé- 
russe ne paieront les droits de Contrôle^ insinuations et Centième 
denier que sur le pied des terres estimées avant leur défrichement; 

2*» Le dit marquis, ses fermiers ou représentants, ne paieront 
aucun droit d*insinuationy de centième ou de demi-centième denier^ 
de franc'fief, pour les baux par eux faits pour la dite exploitation 
aussi bien pour des baux de 9 ans que pour ceux de 27 ans; 

3» Veut Sa Majesté que les mêmes personnes dénommées à Tar- 
tîcle précédent ne pourront être augmentées à la taille, vingtième 
et autres impositions pendant l'espace de 30 ans; 

4<> Enfin les étrangers employés au défrichement jouiront du 
privilège accordé par un édif de Henri IV, de janvier 1607, à 
ceux qui ont travaillé au dessèchement des marais, savoir : celui 
de pouvoir construire des maisons, les habiter, cultiver les terres, 
faire du commerce au même titre et avec les mêmes immunités 
que les naturels Français. Après trois ans de travail sur les terres 
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à défricher, ils pourront se retirer dans tel lieu qu'ils jugeront à 
propoSjSans autres privilèges que ceux portés à Tédit de Henri IV. 

En 1762 également, il fait venir quatre familles allemandes 
(22 personnes) dont un taillandier, un maréchal et un bourrelier, 
munis de leurs outils d'usage ainsi que des instruments agricoles 
perfectionnés en vue de procéder à un défrichement en grand 
impossible avec l'instrument grossier dont on se servait dans 
le pays (crochet de bois dit arreau). 

6 autres familles viennent s'ajouter aux 4 premières en 1763 et 
1764, ensemble 50 à 55 personnes. Ces travailleurs, répartis dans 
7 fermes, étaient munis de 12 charrues attelées de 4 chevaux 
chacune et 6 fortes charrues attelées de 4 bœufs. 

Dès la fin de 1764, 600 arpents étaient défrichés. Pour subvenir 
aux avances considérables nécessitées par ces travaux, vu que les 
terres défrichées ne commencent à rapporter que la quatrième 
année, le propriétaire avait dû cultiver d'une façon intensive trois 
anciens domaines qui constituaient de gros labourages et fournis- 
saient les animaux, le blé, et le fourrage aux 7 domaines à mettre 
en culture. 

Dans un mémoire au Roy, de novembre 1764, M. de Pérusso 
expose que, d'après l'expérience acquise depuis trois ans, il est 
conduit à estimer le prix de défrichement à 75 livres par arpent, 
soit, pour 15.000 arpents, 1.125.000 livres, et il demande tout 
d'abord une avance de 450.000 livres à répartir en parties égales 
sur 12 années. 

Mais vu les difficultés qu'on lui opposa il réduisit sa demande à 
une avance annuelle de 6.000 livres pendant 24 ans, s'engageant à 
rembourser l'Etat dans une même période de 24 ans, qui ferait 
suite à la précédente. A cet effet il donna l'état de ces biens et de 
ses dettes se chiffrant par un revenu qui représentait et au delà le 
gage de sa dette envers le gouvernement. 

Les pièces des archives sont muettes sur la suite donnée à la 
demande formulée par M. de Pérusse. 

Une lettre de 1764, de l'Intendant général du Poitou, adressée 
audit marquis, ne lui donne aucun espoir sur la demande faite au 
Roi, vu l'énormité de la somme et la difficulté des moyens de se 
la procurer. 
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Les tentatives de culture perfectionnée faites par M. de Pérusse 
furent rémunératrices durant les premières années, de 1762 à 1767, 
pendant son séjour sur les lieux. Forcé de s'absenter en 1767 pour 
hs besoins de son service (il était alors maréchal de camp), ses 
terres, confiées à un homme d'affaires négligeant, redevinrent en 
friche ou à peu près. A son retour au pays, 1773, ses divers métayers 
étaient revenus à leur ancienne routine, avaient abandonné les 
instruments perfectionnés pour reprendre Tancien arreau et ne 
pouvaient suffire à leur subsistance. Il dut, dès lors, les nourrir 
avec ses greniers de Monthoiron . 

M- de Pérusse ne réussit pas davantage dans ses défrichements 
pendant le temps qu'il consacra avec le plus grand dévouement, 
de 1773 à 1780 environ, à rétablissement de la Colonie Acadienne. 

En 1784 il cherchait acheteur pour la plus grande partie de ses 
terres. 

Un document que nous citerons plus loin nous apprend qu'il 
était émigré en 1794. La confiscation de ses biens liquida donc la 
situation compromise d'un agriculteur convaincu et d'un profes- 
sionnel très entendu. Il échoua parce que ses méthodes culturales 
exigeaient un capital considérable dont il ne pouvait disposer. 

Après la vente des biens nationaux, les acquéreurs appliquèrent 
ses procédés sur des surfaces moindres, par suite du morcellement. 
Ils tirent ainsi d'une région inculte un territoire de fécondité 
moyenne. 

Nous avons laissé la Colonie Acadienne en 1784, à l'époque où 
toutes les habitations et les lots de terre correspondants ont un 
possesseur par suite de l'attribution à M"« de Pérusse d.e 19 mai- 
sons abandonnées. 

Nous pouvons donc établir l'assiette de la Colonie avec conte- 
nance et population réduite par suite du départ des mécontents. 

Le récit des Acadiensque nous reproduisons ou analysons fidè- 
lement, d'après l'acte de transaction de 1791, et l'analyse du pro- 
cès-verbal de bornoiement des lots donnent avec précision la 
nomenclature des habitations et les noms de leurs possesseurs en 
1701 et 1793. 
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Assiette de la Colonie acadienne. — Lots attribués 

aux colons. — Impositions et redevances. — 

Leurs droits de propriété. — Dénombrement 

des familles. 

Dans le principe (en 1773), quatre mille arpents devaient être 
attribués h la colonie, qui devait comprendre 150 habitations 
comportant chacune un lot de terrain de 26 arpents et demi, soit 
176 boisselées. 

Les colons arrivèrent à Châlellerault à la fm de 1773, avec leurs 
femmes et leurs enfants, au nombre, dit-on, de 300 familles (1), 
représentant 1.500 personnes. Ce chiffre, indiqué dans les pièces 
d'archives, est confirmé par la déclaration des Acadiens dans 
Tacte transactionnel du 24 octobre 1791 ainsi que les suivants. 
15 habitations étaient déjà construites lors de leur arrivée. 

42 furent élevées dans le courant de 1774, et terminées l'année 
suivante. Ce chiffre de 57 habitations et des lots y attenant ne 
fut jamais dépassé, ainsi qu'en témoigne le p.-v. de bornage du 
8 juin 1793 et le plan avec tableau qui l'accompagne. Il y avait 
encore (disent les Acadiens) assez de terrain pour en construire 
au moins cent autres et un document du marquis de Pérusse 
ajoute que les bois nécessaires pour ces cent maisons étaient 
déjà achetés. 

Survint l'exode des mécontents dirigés sur Nantes, fin 1775 et 
commencement de 1776, Il fut alors décidé que Temprise de la 
colonie serait réduite de 4.000 arpents (qu'elle devait avoir au 
début) à 1.610 arpents, soit 1.036 boisselées (2). 57 lots seulement 
furent constitués et pourvus chacun d'une habitation. 

(1) Ce chiffre de 300 famiUes, bien que conflrmé par les colons Acadiens, 
nous parait exagéré du double. Pourquoi aurait-on envoyé 300 familles sur la 
Grand'Ligne, alors (jull était décidé qu'on ne devait construire que 150 
maisons? 

11 est donc présumable que, sur les 300 familles dirigées sur Châtellerault, 
150 avaient une destination autre que la Colonie de la Grand'Ligne. 

(2) Pour rintelligence d<'s mesures indi<iuées en arpents ou boisselées nous 

3 
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Le roi, iastruit de cette émigration, ordonna que les enfants des 
familles recevraient chacun une habitation et le lot y attenant, 
dès qu'ils seraient en état de les faire valoir directement. Deux 
des habitations vacantes furent accordées au sieur Brionne en 
faveur de ses services militaires. 

Des lettres patentes du 26 août 1783 (i), rappelant toutes les 
décisions du Conseil du Roi sur cette affaire, fixèrent les rapports 
de la colonie avec le gouvernement et les propriétaires des terres 
à défricher. 

Mais certaines familles, déjà ébranlées lors du départ de 1776, 
mécontentes de leur sort et attirées par celles qui s'étaient éloi- 
gnées, prirent le parti d abandonner leurs habitations. 

Le Roi, instruit de cette nouvelle émigration, fit dresser un 
nouvel état, le 1^"^ septembre 1781, qui comprit alors tous les Aca- 
diens restants auxquels furent ajoutés le sieur Brionne et le sieur 
Guillard avec chacun deux habitations, en reconnaissance des ser- 
vices par eux rendus à TEtat. 

Il en restait encore 19 que le Roi, par arrêté du 26 juillet 1785 
(cité plus haut), céda à la demoiselle Pérusse Descars, qui en 
accorda une au sieur Beaudcau et sa femme, une au sieur Josnon 
et sa femme, la troisième à la veuve Bunel et la quatrième à 
Ctiarraudcau et sa femme. 

Depuis ce temps, les différents membres de la colonie Acadienne 
ont cultivé et amélioré leurs terres ; mais le bornage des lots 
n'ayant jamais été effectué, des contestations s'élevèrent sur les 

donnons ci-dessous la conversion des anciennes mesures du Chatelleraudais, 
en ares ou hectares. 

Pied == 0»»,325 

Pied carré = »«, 1053 

Chaîne = 25 pieds. 

Mesures agraires 

Perche ou chaînée quarrée = ôo^^OS 43=625 pieds carrés. 

Boisseléc =s (luinze perches = 9 ■ 89 

Arpent = 100 perches = 6b* 93 

La boisselée est donc d'environ 10 ares. L'arpent de 2/3 d'hectare. 
(1) Ces lettres patentes avaient été précédées d'une ordonnance royale du 
20 août 1183, qui ordonnait de faire dresser, par les Ingénieurs des Ponts et 
Chaussées, un plan géométrique de la colonie qui serait érigée en commu- 
nauté sous la juridiction d'un syndic et de quatre habitants chefs de famille 
nommés à Téleclion. 

Cette ordonnance était une véritable constitution dont on trouvera le texte 
complet à la fm de la notice. 
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limites respectives et même sur le droit aux lots. C'est pour faire 
cesser ces désaccords que les colons provoquèrent, après conseil 
de leurs pajents et de leurs amis, la rédaction d'un acte authen- 
tique de transaction par lequel ils s'engageaient à se contenter 
chacun du droit aux habitations et lots dont ils seraient reconnus 
possesseurs ; renonçant en tant que besoin à toutes prétentions 
qu'ils pourraient avoir les uns contre les autres^ nonobstant tou- 
tes conventions ou engagements, lesquels demeureraient comme 
non avenus. 

Acte de transaction et traité du 24 Octobre 1791. 

Cet acte fut rédigé par M. Pleignard, notaire du Roi à Châtelle- 
rault et y résidant. 

Comparurent ou furent représentés les propriétaires ou conces- 
sionnaires des 57 habitations de la colonie, dont la liste est indi- 
quée plus loin. 

Les colons nommèrent pour leur procureur général et spécial 
le S*" Jean-Olivier Cheneau-Latouche, ci-devant administrateur au 
Directoire du district de Chàtellerault et commissaire des opéra- 
tions du bornage à faire. 

Le dit procureur général et commissaire avait mission de solli- 
citer pour eux: d'une part, de M. le Marquis de Pérusse en ce qui 
le concernait, et, d'autre part, de l'administrateur du département 
de la Vienne en ce qui regardait la nation ; les actes de concession 
et de propriété à eux promis, comme aussi de faire procéder au 
plan et au procèsrverbal de bornage de chaque lot, et un ordre de 
faire la distinction des terres du marquis de Pérusse de celles de 
la nation. 

A ce traité est intervenu Louis-Nicolas de Pérusse -Descars, 
lieutenant général des armées du roi, en son nom et comme fondé 
de pouvoirs de sa femme. Il déclare que, pour preuve de l'intérêt 
qu'il a toujours pris à la réussite de la colonie, il s'engage à leur 
accorder tous titres de concession et de propriété, déclarant tou- 
tefois qu'il ne peut préciser dès à présent à quoi peut se monter la 
valeur du seizième des fruits auquel il avait droit comme conces* 
sionnaire du fonds. 



Digitized by 



Google 



— 30 — 

Procès- verbal de délimination, mesuracre 
et bornoiement du 8 Juin 1793 

Comme suiteàcette traasaction amiable,le sieurTexier-Latouche, 
commissaire et fondé de pouvoirs des colons Acadiens, présenta 
aux citoyens administrateurs du déparlement de la Vienne une 
requête tendant à faire exécuter par tel arpenteur qui leur con- 
viendrait le mesurage et le bornoiement de terrain attaché à cha- 
que maison Acadienne, conformément aux lettres patentes du 
26 août 1783. Vu la légitimité de cette pétition, les dits adminis- 
trateurs y firent droit par arrêté du 23 mai 1792. 

En conséquence, le Directoire de Chdtellerault nomma le S^ Che- 
neau-Latouche commissaire chargé d'assister aux opérations de 
concert avec le citoyen Amirault, domicilié à Monthoiron, désigné 
par les colons, suivant acte du 12 juin 1702 indiquant la marche 
à suivre pour l'accomplissement des dites opérations. 

Les opérations, commencées le 12 juin 1792, furent terminées 
le 8 juin 1793, jour de la clôture ^n procès-verbal. 

Lots attribués aux colons 

Croquis annexé au ^^^ 

Le tableau qui constitue le titre de propriété des occupants 
indique les noms des divers propriétaires des parcelles, le n<* de 
leurs habitations et la contenance attenante à chacune d'elles. Les 
comparants ou représentés sont ceux qui ont déjà figuré au traité 
du 24 octobre 1791. 

Les rédacteurs du p.-v. certifient in fine : 1° avoir mesuré et 
borné 10.736 boisselées de Ciidtellerault et en outre les chemins 
publics (1) et ceux qu'il a été nécessaire d'y déterminer pour les 
besoins de Tagriculture (ceux-ci étant lixés à 15 pieds de largeur); 
2** avoir ensuite divisé la dite quantité de terrain formant lassiette 
de la colonie Acadienne par des bornes séparatives en raison des 

(1) Les 57 lots constitués régulièrement à 176 boisse- 
lées ne représentent qu'une contenance de 10.032 boisselées. 

Mais les quatres lots n» 53, 50, 57 et 58, attribués à 
Brionne.ont une surface de 1.408 boisselées, soit le double 
de 1m conlenance normale, d'où un surcroît de conte- 
nance (le 704 boisselées. 

Total éi^al 10.736 boisselées. 
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droits que les colons et concessionnaires d'icelle ont justifié y 
avoir en telle manière que sera et demeurera à perpétuité. 

Le p.-v- se termine par la répartition des puits et fours entre 
les diverses habitations. 

En principe, lorsque deux maisons étaient rapprochées, Tune 
d'ellesétait pourvue d'un four et l'autre d'un puits, avec droit réci- 
proque d'usage. 

Dans les groupes de 6 à 8 maisons très rapprochées, Tune d'elles 
avait un four, l'autre un puits, dont les autres maisons avaient 
Fusage. 

Au procès- verbal officiel de bornoiement des lots du 12 juin 

1793 était joint un plan au —^ (une ligne pour 10 toises), avec 

tableau nominatif des possesseurs et des contenances de leurs 
propriétés respectives. 
Nous joignons à cette notice une reproduction photographique 

réduite au ^j^ de ce plan ; on trouvera ci-dessous le tableau 

nominatif des occupants. 

L'examen du plan montre quels étaient les propriétaires limi- 
trophes de la colonie; on remarquera que (en 1792) elle était limi- 
tée dans sa partie orientale par des terres nationales, qui avaient 
été celles de l'évêché de Poitiers. 

Les terres en question faisaient partie du terrain de 2.400 arpents 
concédé en principe à la colonie par l'Êvêque de Poitiers, mais 
elles ne furent pas utilisées entièrement par suite de sa réduction. 
Des terres, devenues propriétés nationales, restèrent pendant long- 
temps en brandes, elles ne furent vendues à des particuliers que 
vers 1830 et défrichées en partie postérieurement à cette date. 

Impositions et redevances. 

Dans l'acte de transaction du 2i octobre 1791, fait en vue de 
fixer la délimitation des parcelles appartenant à chacun des colons, 
il est dit que des encouragements de toutes sortes furent offerts 
aux Acadiens, sous forme de bétail, fourrages et instruments ara- 
toires indépendamment des subsides qui leur furent distribués 
pendant leurs premières années de présence. (Nous parlerons de 
ces derniers plus loin, « secours et solde ».) 
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II avait été en outre arrêté : 

Que les colons jouiraient pendant 5 ans, à dater de 1773, de 
rexemption de la dîme et qu'ils ne la paieraient ensuite qu'au vingt- 
cinquième des fruits; 

Que, pendant 30 ans, ils ne seraient assujettis à aucune impo- 
sition. 

Qu'en reconnaissance de la propriété qui leur était assurée par 
des actes de démission ils paieraient uniquement un champart 
au seizième des fruits, dont les jardins, les prés naturels et les 
vergers seraient exempts. 

Enfin, la Directe fut marquée par un sol à l'arpent emportant 
lots et ventes, à chaque mutation par vente, à l'exception de la pre- 
mière, qui ne donnait ouverture à aucun droit. 

L'arrêt du Conseil d'État du 26 juillet 1785, cité plus haut, por- 
tant concession de lot kW^^ de Pérusse, confirme ces déclarations, 
sauf toutefois en ce qui concerne le Cens, dont ne parle pas Tacte 
de transaction. 

Droits à la propriété. 

Les colons Acadiens étaient propriétaires du sol et de leurs habi- 
tations en vertu des diverses lettres patentes el décisions du Con- 
seil du Roi qui avaient attribué à chaque ménage une habitation 
comportant un lot de terrain de 176 boisselées (17 hectares 60 
environ). 

Les lettres patentes du 26 août 1783,rappelant toutes les décisions 
antérieures, déterminèrent nettement la propriété de chacun. Mais 
comme les lots n'avaient pas pu être bornés en pleine brande, des 
empiétements réciproques se produisirent fatalement, d'où la néces- 
sité de l'acte de transaction du 24 octobre 1791, suivi du procès- 
verbal de délimitation et de bornage de chaque propriété du 12 juin 
1792, qui déclare que, désormais, chaque propriété limitée par des 
bornes séparatives serait incommutable et demeurerait jusqu'à 
perpétuité. 

On remarquera que le dit procès-verbal est postérieur à l'aboli- 
tion des droits seigneuriaux et que, dès lors, les colons Acadiens, 
libérés de toutes redevances et de toutes impositions du passé, 
n'étaient soumis qu'aux nouvelles impositions créées par les lois 
de la nation. 
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Tablean détaillé dn procèi-verbal de bomoiement 

porté aa plan dressé par le citoyen Amiraalty arpenteur, à la date 
du 8 juin lygS 



NOMS DBS POSSESSEURS 



Gabriel-Louis Baulu , 

François-Jean-Théodore Landry . . , 

Jean, Marie et Rose Gaultreau, mi 
neurs 

Guillaume Segne 

Gabriel-Louis Baulu 

Pierre Faulcon 

Françoise Daigle, veuve de Pierre 
Boudrot 

Jean Sauvion 

Jean-Baptiste Guillot 

Paul Guillol 

Dominique Guillot 

Fulgent Bidault 

Marain Daigle 

Françoise Daigle, veuve de Pierre 
Boudrot 

La morne 

Pierre-Alexis Ïexier-Latouche. . . 

François Charaudeau 

Jean, Marie et Rose Gaultreau, mi- 
neurs 

Romain Daigle 

Emilie de Parusse d'Escars 

François Martin 

Gabriel Guérin 



NO» 



M 







9 
10 
11 

12 
13 

ir> 

14 

16 

17 
18 

19 ; 



23 
2i 



20 



A 
B 
A 
B 
A 
B 
A 
B 
A 
B 

AA 
BB 
A 
B 

A 

AAA 

» B 
^ C 

S ^ 

V A 

; B 

^ BB 

f G 

: A 
; B 

A 

B 
C 
D 
A 
B 
A 
B 
A 
B 
A 
B 



QUANTITÉ 
DE TERRAIN 



TOTAUX 



I 176 

\ 176 



176 



176 



A REPORTER.. 4.400 
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NOMS DES I>OSSESSEUHS 



Pierre Richard. 

Martial Arnault 
René Baudeau . 



François Barrault. 



Vincent Rousseau . 

Isaac Boudrot 

Jean Piot 



Jean Laideck. 



Françoise Daigle, veuve de Pierre 
Boudrot 

Marguerite Dousset, veuve de Jac- 
ques Bunel 



Gervais Thomas. 



Jérôme-François Delacroix. 

Georges Guillard 

Le môme 



Emilie de Pénisse-d^Escars. 



Françoise Daigle, veuve de Pierre 

Boudrot 

Charles Antoine Bouger 

Jean Debieu 

Marie-Jeanne et Marie Melançon. . . 
Marguerite Dousset, veuve Bunel.. 

Dominique-Nicolas Brionne 



N«« 



x2 

< H 



28 \ 

29 \ 



30 



31 I 

32 I 

33 I 



34 

35 
36 

37 

38 

39 

40 
41-42 
43-44 
49-50 
51-521 
et 53i 

45 I 

46 

47 

48 

54 
55-5r»( 
57-58J 



A 
B 
A 
A 
A 
H 
G 
A 
B 
A 
B 
A 
B 
A 
B 
C 
A 
B 
A 
B 
A 
B 
G 
A 
AA 
A 
A 
B 
G 
D 
E 



A 
A 
AA 
A 

AA 
B 



QUALITÉ 
DE TERHAIN 



REPORT. 



48^9M/2 / 
127 5 1/2 \ 
176 y 
176 \ 

75 2 

17 5 

83 8 

65 12 
110 3 

52 
124 
145 

30 



12 
3 

80 1/2 

38 10 1/2 

57 3 

88 8 

87 7 

66 14 
109 1 

87 1 

60 8 1/2 

28 5 1 2 
176 
176 
176 

362 11 1/4 
814 13 
149 3 
129 13 
127 4 3/4 

176 

176 
176 
176 
176 
1008 6 
399 9 



TOTAL 10.736 



4.400 
176 

170 

176 

176 
176 
176 

176 

176 

176 

176 

176 
176 
176 

1.584 

176 

176 
176 
176 
176 

1.408 



(soit 10.736 boisselées, mesure de Chûlellerault) 



En résumé : 

28 ménages d'origine acadienne occupant 28 lots 

16 — introduits ultérieurement, occupant 16 — 

1 — demoiselle de Pérusse, occupant 11 — 

Total 57 lots. 

Le dernier lot porte le n» 58, mais le n» 25 ne figure ni sur l'acte ni 
sur le plan ; d*où il ressort qu'il n'y eut en réalité que 57 lots attribués 
et bornés. 
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DENOMBREMENT DES FAMILLES ACADIENNES 



Fin^urant à l'acte de transaction du 
24 octobre 1791 et sur le procès-ver- 
bal du 8 juin 1793. 

Barrault 

Beaudeau 

Beaulu 

Boudreau 

Marguerite Dousset, veuve de. . . . 

Herbert, femme de 

Daigle 

Debien 

Gautrot 

Guérin 

Gervai.s 

Guillot 

Charraudeau, époux de femme.. . 

Lacroix 

» 
Alexis Latoucbe, époux de femme 
» 

Seigne 

Marin Daigle, époux de femme. . . 
Lacroix, époux de femme 



Figurant sur l'Etal des Acadiens 
(ayant droit au secours) du 15 fri- 
maire an VI. 

Barrault 

Beaudeau 

Beaulu 

Boudreau 

Bunel 

Charreaudeau 

Daigle 

Debien 

Gaulrot 

Guérin 

Gervais 

Guillot 

Hébert 

Lacroix 

Papuchon 

Rabudeau (ou Berbudeau) 

Richard 

Seigne 

Thècle Thériot 

Trahaut 



1^« OBSERVATION 

Le nom de Papuchon, porté sur Tétai du 45 frimaire an VI, est 
le résultat d'une erreur manifeste. Ce nom n'a jamais été porté 
par aucun Acadien, il ne figure comme tel ni aux registres de l'État 
civil, ni à lacté de 1791, ni au procès-verbal de bornoiement de 
1793. 

2« OBSERVATION 

Le tableau nominatif et détaillé du plan d'arpentage joint au pro- 
cès contient en outre, comme possesseurs des lotsAes noms ci-des- 
sous qui ne sont pas d'origine acadienne^ mais qui sont entrés en 
possession de lots abandonnés suivant lettres patentes du Roi ou 
arrêts du Conseil d'État ou comme concessionnaires ou époux 
d'Acadiens. 

Le tableau ci-après indique la pièce d'origine de propriété ou le 
mariage avec un Acadien. 
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Noms Pièce ou cause d'origine de la propriété. 

Arnault Époux de femme Guillot, Acadienne. 

Brionne Arrêt Conseil d'État du 24 avril 1776. 

Bidault . , Époux de femme Guillot, Ac. 

Marguerite Doucet Veuve de Bunel, Ac. 

Guillard de la Vacherie. Arr^t Conseil d'État du 22 septembre 1783. 

Faulcon Époux de femme Guillot, Ac. 

Landry Traité du 24 octobre 1791. 

Leydeck (1) Traité du 24 octobre 1791. 

De Latouche Époux de femme Rabudeau, Ac. 

Martin — -, Hébert, Ac. 

Melançon Lettre patente du 25 août 1783. 

Pérusse (DU® de) Arrêt Conseil d'État du 26 janvier 1785. 

Rousseau Cessionnaire d'un Acadien. 

Rougier Cessionnaire de D"«" de Pérusse. 

Sauvion Époux de femme Boudrot, Ac. 

Veluet Lettre patente du 26 août 1783. 



VI 

Secours et solde attribués aux membres 
de la Colonie Aoadienne. 

Les documents des archives mentionnant les secours et la solde 
accordés par le Gouvernement aux Acadiens réfugiés en France 
doivent élre examinés avec une certaine circonspection, du moins 
en ce qui concerne ceux relatifs à la colonie de la GrandXîgne, 
installés dans les conditions que nous avons indiquées. 

Ces secours et soldes sont confirmés en principe par la loi du 
25 février 1791, ainsi conçue : 

Art. !•' 
Les secours accordés aux officiers tant civils que militaires Aca- 

(1) Leydeck doit être un des Allemands amenés en France par le marquis 
de Pérusse: son introduction parmi les propriétaires, en vertu du traité du 
25 octobre 1791, parait être un acte d'intrus, puisque cette transaction n'était 
applicable qu'aux possesseurs Acadiens. On voit en outre que des lettres pa- 
tentes du Roi et un arrêt du Conseil d'Etat de l'an 1783 instituèrent 3 pro- 
priétaires, non Acadiens, indépendamment du S'Brionneetde D"' de Pérusse 
dont il a été longuement parlé dans le texte de cette notice* 
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diens ou à leurs familles continueront d'être payés comme par le 
passé par le Trésor public à Teffet de quoi les fonds de 50.000 
livres fournies précédemment au Département de la marine pour 
cet objet cesseront de leur être faits à partir du !«*• janvier 1791. 

Art. 2. 

L^ solde accordée aux habitants de ces. mômes contrées passés 
en France à la paix de 1763 sera continuée h tous ceux qui en 
jouissaient ou en ont joui dans les proportions suivantes, savoir : 

Huit sols par jour aux sexagénaires. 

Six sols par jour aux enfants et orphelins jusqu'à l'âge de 20 ans 
seulement. 

Art. 3 et 4. 

L'art. 3 dit que chacun des secours ou solde des art. précédents 
sera éteint à la mort des ayants droit. 

L'art. 4 indique la procédure à suivre pour déterminer les ayants 
droit au secours. (Etats à dresser par les municipalités pour être 
vérifiés au District, et de là au ministère de l'Intérieur.) 

L'application de cette loi fut fort longue à réaliser et très la- 
borieuse, malgré des décrets et des circulaires explicatives souvent 
réitérées du ministère de l'Intérieur. Les états n'étaient pas four- 
nis ou étaient trouvés incomplets. 

Une circulaire du 15 fructidor an V (1" septembre 1797) recon- 
naît que la classe intéressante des Acadiens n'a rien reçu depuis 
la fin de l'an III, qu'il y a lieu dé rassurer les intéressés sur les 
intentions bienfaisantes du Gouvernement qui va s'empresser de 
liquider l'arriéré et l'année courante. 

Les états demandés furent cependant fournis en l'an VI. 

Il ressort de leur dépouillement que 4 familles (veuves ou parents 
d'officiers) recevaient 300 livres par an . 

A ChAtellerault, un sabotier, Pierre Hébert, débarqué en France 
en 1762, reçut des sommes variables, 108 livres en 1778, dimi- 
nuant progressivement jusqu'à 36 livres en 1781 . 

Dans le canton de Montmorillon, sur deux familles isolées, l'une 
n'avait jamais rien reçu, l'autre reçut annuellement 109 livres et 
16 sous jusqu'en 1778. 
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Mais ces secours aux familles d'officiers, isolées et installées à 
leurs frais, n'avaient aucun rapport avec la solde attribuée aux 
Acadiens et surtout à ceux de la colonie de la GrandXigne, dont 
les états ne furent établis qu'en Tan Yl (décembre 1797), soit six 
ans après la promulgation de la loi. 

Les états des Acadiens réfugiés en France ayant droit aux secours 
décrétés en leur faveur par la loi du 25 février 1791 furent trans- 
mis, en ce qui concernait la colonie acadienne de la Grand* Ligne, 
le 15 frimaire an YI(5 décembre 1797), par les municipalités inté- 
ressées. 

Ils signalent : 

1<* Sur le canton de Monthoiron, 20 personnes. ( de tout sexe et de 
2° Sur le canton de Pleumarlin, 39 personnes. < tout âge, entre 61 
3° Sur le canton deSaint-Savin, 39 personnes. [ ans et 3 ans. 

Les délégués des municipalités certifient avoir payé par ordre 
de M. deBlossac, ci-devant Intendant de la ci-devant Généralité de 
Poitiers, la solde aux Acadiens portés aux présents états, nés 
avant l'année 1778, pendant ladite année 1778 et pendant celles de 
1779, 1780 et 1781, savoir : Tannée 1778 à raison de six sols par 
jour ; l'année 1779, à raisons de quatre sols; l'année 1780àraison 
de trois sols et Tannée 1781 à raison de deux sols aussi par jour. 

Le citoyen Hérault, délégué de l'Intendance de Poitiers à Châ- 
tellerault, ayant payé cette solde aux dits Acadiens depuis leur 
arrivée dans le Poitou jusques y compris Tannée 1777. 

Il ressort de cette attestation que les Acadiens avaient reçu leur 
solde par ordre de M. Tlntendant du Poitou depuis leur arrivée 
jusque pendant Tannée 1777 incluse, qu'ils avaient été payés par 
le citoyen Amiraut, de 1778 à 1781, d'après le tarif sus-indiqué, 
mais que, depuis cette époque, ils n'avaient rien reçu. Toutefois la 
circulaire ci-dessus rapportée du ministre de l'Intérieur (15 fruc- 
tidor an V) signalait seulement que les réfugiés Acadiens n'avaient 
pas reçu de solde depuis Tan III. 

D'autre part, une lettre de ventôse an IV adressée par les admi- 
nistrateurs du département de la Vienne au ministre de l'Intérieur 
et concernant Tétablissement des dits états de solde expose: que, 
dans le district de Châtellerault, il y a des Acadiens habitant des 
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maisons à eux données par le gouvernement et qu'on aurait eu 
connaissance qu'ils recevaient une solde particulière. 

Ainsi s'explique le tarif spécial, indiqué par les municipalités 
des cantons de Monthoiron etdePleumartin,qui n'a aucun rapport 
avec celui de Tarlicle 2 de la loi du 25 février 1791. 

D'autre part, on comprend que la solde diminuée progressive- 
ment de 1779 à 1781, de quatre sols à trois, puis à deux sols, 
puisse arriver à son expiration en 1783. 

Enfin ajoutons qu'on ne trouve dans les archives, 1res complètes 
en ce qui concerne les états fournis, aucune pièce relatant la 
suite donnée. 

Pour ces divers motifs, il y a lieu, à notre sens, de conclure ce 
qui suit : 

Les Acadiens installés sur la Grand' Ligne touchèrent tout 
d'abord des subsides leur permettant de vivre pendant les pre- 
mières années de l'installation, ainsi que des secours en bétail, 
instruments aratoires, etc. 

Ils touchèrent ensuite par l'Intendance du Poitou et par l'inter- 
médiairede M. de Pérusse, directeur de la colonie, une solde quo- 
tidienne qu'aucun document ne nous permet de préciser. 

Enfin ils reçurent, par les soins de l'Intendance à Chdtellerault, 
une solde de 4, 3 et 2 sols respectivement pendant les années 1779, 
1780 et 1781. A partir de cette dernière année, ils ne touchèrent 
plus aucun secours en argent. Mais l'état nominatif des Acadiens 
dressé par les municipalités, le 15 frimaire an VI, est une pièce 
très précieuse qui nous fournit le dénombrement des Acadiens 
existant dans la colonie de la Grand' Ligne à cette époque. Il nous 
a permis d'établir les noms des familles acadiennes fixées au sol, 
et de les contrôler par comparaison avec la nomenclature des fa- 
milles qui avaient comparu à l'acte de transaction du 2i octobre 
1791. 
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VII 



Tracé de rétablissement acadien. — Chemins. — 

Numérotage et désignation des maisons 

isolées et des groupes d'habitation. 

Le territoire aflFecté aux Acadiens, situé sur les communes 
d'Archigny, Cenan-La-Puye et de Saint-Phèle de Maillé, occupait 
la zone de partage des deux branches de rAuzon» qui baignent 
Tune Puits-Girault et Marsujeaux, Tautre Sainte-Radegonde et 
Archigny. Ces deux ruisseaux se réunissent, un peu au sud de 
Monthoiron, en un cours d'eau unique qui se jette dans la Vienne 
près de Châtellerault. 

L'emprise réelle affectée à la colonie présentait une contenance 
de 1.610 arpents de Châtellerault (soit 1.070 hectares). Elle était 
d'un seul tenant, mais d'une forme irréguliôre, tenant à la confi- 
guration même du plateau, affectant une forme oblongueavec une 
concavité tournée vers le nord. 

Chemins. 

Pour assurer les communications des habitations entre elles et 
avec les hameaux ou villages voisins, les ingénieurs du Roi tra- 
cèrent un grand chemin de terre en ligne droite, placé très judi- 
cieusement sur le faîte ou ligne de partage des eaux. 

Ce chemin, large de 16 mètres, y compris les fossés dont il était 
pourvu, fut tracé sur un terrain plat très légèrement ondulé. 

Ce chemin, rectiligne sur une longueur de 6 km. i/2, fut immé- 
diatement appelé la Grand'Ligne, nom qu'il a donné à la colo- 
nie et qu'il a conservé depuis. Orienté du sud-est au nord-ouest 
dans la direction de La Puye à Châtellerault, il commençait au 
chemin du Chillou à Cenan pour se terminer à celui de Vangueil 
à Archigny. Dans sa partie nord, il limitait l'emprise en laissant 
le terrain à Touest. Dans sa partie sud, il laissait la plus grande 
partie à l'est. 
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Dès le début, le terrain à Touesl de la GrandXigne fut pourvu 
d*un réseau de chemins en forme de triangle destiné à desservir 
le groupe des 8 maisons et à les mettre en rapport avec les hameaux 
voisins. 

Dans le terrain à Testde la Grand'Ligne, les ingénieurs tracèrent 
deux nouveaux chemins sensiblement parallèles à la Grand'ligne 
et reliés à celle-ci par des chemins transversaux (ligne des A mai- 
sons aux 6 maisons et ligne Petite Tour, Petit Dépôt, Grand Dépôt, 

Numérotage des habitations. 

Pour reconnaître leurs différents chantiers de construction, 
qui différaient fort peu d'aspect, les ingénieurs numérotèrent les 
maisons tout d'abord de 1 à 37 en partant de Textrémité nord, en 
passant par les 8 maisons et en suivant la Grand'Ligne jusqu'à la 
dernière maison (n° 37)située près de l'extrémité sud delà Grand'- 
Ligne. 

Les maisons construites ultérieurement dans l'emprise esl furent 
numérotées de 38 à 58. On remarquera, toutefois, que le n° 25 n'a 
jamais existé, car il n*a figuré ni dans l'acte de transaction, ni 
dans le procès-verbal, ni dans le plan de bornage à l'appui. Il n'y 
a donc que 57 maisons, bien que la dernière porte le n« 58. Ces 
numéros donnés aux lots de terrain et aux habitations correspon- 
dantes entrèrent vite dans les usages et s'y maintinrent, car, dans 
la comparution devant le notaire pour l'acte de transaction de 
1791, chaque Acadien, après avoir donné ses nom et prénoms, 
indique spontanément le n° de l'habitation dont il est possesseur. 

Les maisons furent échelonnées assez régulièrement par groupe 
de 2 à 3 ou 4 de chaque côté de la Grand'Ligne. 

Elles n'étaient jamais contiguës. Chacune d'elles était à une 
distance d'environ douze mètres du grand chemin, laissant une 
cour spacieuse entre leur façade et la route. 

Désigrnation des groupes. 

En dehors des habitationséchelonnéesle long de la Grand'Ligne 
les ingénieurs constituèrent des groupes de 4, 6 ou 8 maisons, qui 
portèrent ces mêmes dénominations, les quatre maisons, etc. 
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Deux groupes, qui étaient sans doute leurs dépôts d'outils, s'ap- 
pelèrent Tun le Petit-Dépôt, Tautre le Grand-Dépôt, et conservèrent 
leur nom technique. Toutefois le Grand-Dépôt devint plus tard le 
Loup-Pendu. 

Fours et puits. 

Les maisons groupées par 2, 3 ou plus disposaient d'un four à 
cuire le pain, construit dans Tune d'elles. 

Il en était de même pour le puits banal attribué de communauté 
à 2 ou 3 maisons. 

Au bout de quelques années, chaque habitation disposait d'un 
pré contigu aux bâtiments et entourée d'une haie vive. Le puits 
était régulièrement situé dans ce pré, aune cinquantaine de mètres 
des bâtiments, par une mesure hygiénique très judicieuse. Les 
quelques puits qu'on voit actuellement près de l'habitation dans 
la cour de la ferme, où ils sont exposés aux infiltrations du jus de 
fumier, ont été déplacés d'une façon fort irréfléchie. Pour obéir à 
la loi du moindre effort, le colon a méconnu la loi hygiénique et 
court le danger d'avoir de l'eau contaminée par les souillures 
d'origine animale. 

L'acte de transaction de 1791 consacra l'usage des fours et des 
puits de communauté en réglant les droits de chacun. 

Dans les groupes, comme les qualité maisons, les six rnaisonsy etc., 
se trcuvaitau centre de remplacement une mare pour labreuvage 
des animaux. Il en était de même pour les maisons de la Grand' 
Ligne. Ces mares étaient alimentées, en temps de pluie, par les 

fossés des chemins. Un coup d'œil sur la carte au -r-, et sur le 

4000 

plan de bornage en apprend plus que toutes les descriptions. 

Nous donnons ci-après, à titre de curiosité, un projet de dénomi- 
nation des différents groupes d'habitations de la Colonie Acadienne. 
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ÈrAT DES HABITATIONS 

occupé«8 et cultirées par les familles acadiennes qui composent 
la colonie 



Village Chateignier. . 

Hameau Saint- Louis. 

Hameau de Bourbon. 
Censé de Beauregard. 



Village de Louis XVI... 

Hameau Saint- Antoine.. 

Village de Pérusse 

Hameau d'Iron 

Hameau Saint-Joseph... 



Village Descars. 



Censé Hérault 

Hameau la Bourdonnay. 

Censé de Julièrcs 

Village de Blossac 

Village Saint-Aulaire. . . . 



Village de la Reine. 
Total 



6 

1 

8 

9 
10 

Il2 
113 
'14 
15 
.16 

[18 
[21 

;26 
>21 
:28 
^29 

ao 

i31 
132 
^33 
1 34 
35 

36 
37 
38 
39 
40 
,45 

;5u 

•58 



Porcheron. 

G au trot. 
Signes . 
Beaulu. 
Faulcon. 
F. Guillot. 
Saurion. 

A. Guilliot. 
H. Daigle. 

A. Guilliot. 

B. Daigle. 
M. Daigle. 
M. Boudrot. 
M. Daigle. 

F. Boudrot. 

G. Berbudeau. 
F. Berbudeau. 
F. Hébert. 
Martin . 

F. Guilliot. 

G. Guilliot. 
M. Armand. 
J. Boudrot. 

M. Boudrot. 
D. Guilliot. 

F. Boudrot. 
Pouget. 

L. Aulain. 
U. Boudrot. 

Bunel. 

Leydok. 

Lacroix. 

G. Guilliard. 
Guilliard. 

F. Mélanson. 

G. Mélanson. 
Brionne . 
Brionne. 



Colonne ajoutée à CÉtat 

existant 
dans les Archives dépar- 
tementales 

NOMS 

usuels et maintenus 

depuis la fondation de la colonie 



La Grand'Ligne. 



Les 8 Maisons. 



l'Acadie. 



> La GrandXigne. 



Petite-Tour. 
Grande-Tour. 

I Grand-Dépôt. 
Les 6 Maisons. 



39 habitations occupées 
ou sur le point de 
l'être. 



Copié sur un état sans date, écrit de la main de M. le marquis 
do Pérusse-Descars (copie faite en 1851). 



Lors de rétablissement de ce 
projet, lesnot 19, 20, 2î, 23, 
de 41 à 44, 46, et de 48 à 55, 
étaient vacants. Ils furent 
attribués h M"* de Pénisse, 
par arrêt du 26 janvier 1785. 
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L'état figurant aux archives départementales ne comprend que 
les trois colonnes indiquées dans TÉtat ci-dessus. 

Nous avons ajouté la colonne no 4 indiquant les noms usuels des 
groupes qui se sont perpétués jusqu'à nos jours. 

Hâtons-nous de dire que les noms de hameaux ou de villages 
indiqués dans Tétat du duc d*Escars ne figurent qu'à l'état de 
projetpersonnelqui n'a jamaisété confirmé par l'usage ni approu- 
vé par aucune autorité. La date de cette pièce n'est pas douteuse 
puisqu'elle porte les noms de Guillard et de Mélanson, qui ne 
furent pourvus d'une habitation que par lettres patentes de 1783, 
et qu'elle constate la vacance des habitations attribuées à M"*^ de 
Pérusse par arrêt du 26 janvier 1785. 

Cet état a donc été établi par son auteur en Tan 1784. 



VIII 

Au sujet de quelques observations contenues 
dans les pièces d'archives. 

Les documents de l'époque consultés pour la rédaction de cette 
notice s'accordent à reconnaître que les immenses régions en fri- 
che comprises entre le Châlelleraudais et le Berry, ainsi que leur 
dépopulation^ étaient la conséquence des dévastations produites 
parles guerres civiles, religieuses et aussi de la révocation de l'édit 
de Nantes. 

Ces causes, pour la plupart lointaines, ont pu contribuer dans 
une certaine mesure à la dépopulation des campagnes, mais elles 
ne furent ni les seules, ni les plus importantes. 

Dans les dernières années du règne de Louis XIV, la détresse de 
France était devenue absolue. Les lourds impôts, capitation ou 
taxes personnelles nombreuses, accablaient surtout les habitants 
des campagnes. 

Les guerres sous Louis XV avaient fini d'épuiser en hommes et 
en argent la France, qui, pendant la Guerre de Sept ans, avait per- 
du un milliard de livres et 200.000 hommes au moins. 
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Si on ajoute qu'après chaque traité de paix les hommes d'armes 
licenciés se ruaient comme des barbares dans les campagnes, qu'ils 
finissaient de dévaster, on comprendra quel pouvait être l'état de 
misère de celles-ci après le traité de Paris. 

Ces mêmes documents attribuent soit à une influence étrangère, 
soit à des cabales entreprises avec l'intention de nuire à la colonie 
naissante, la mission désorganisatrice du prétendu Flamand. 

Nous sommes porté à croire que la vérité est beaucoup plus 
simple et que le prétendu émissaire n'était qu'un simple courtier 
chargé de racoler des familles de cultivateurs pour la Normandie 
etla Bretagne, également dépourvues de main d'oeuvre agricole. 

La guerre maritime, qui nous avait été si funeste de 1755 à 1759, 
avait été profitable à une certaine catégorie de nos compatriotes. 
Pendant ces quatre ans nos corsaires avaient pris 2.539 bâtiments 
anglais, alors que ceux-ci nous en avaient capturé seulement un 
petit nombre. 

Les corsaires, les armateurs et les commerçants de Saint-Malo, 
Nantes et autres villes du littoral, qui avaient capturé ou négocié 
les prises, avaient donc fait de grosses fortunes. Pendant la période 
de paix qui suivit le traité de Paris, ils éprouvèrent le besoin 
de faire des placements de bon père de famille au moyen d'acqui- 
sitions de biens ruraux offerts à très bas prix par suite de la 
dépopulation. 

A une lettre du marquisde Pérusse demandant àM.de Blossac 
s'il pourrait lui trouver acquéreur pour la plus grande partie de 
ses propriétés, celui-ci répondait en 1784 que les négociants de 
Nantes qui cherchaient à acquérir pourraient lui acheter ses pro- 
priétés du Poitou, mais qu'il ne fallait pas compter sur ceux de 
Saint-Malo qui s'étaient déjà pourvus ou qui se pourvoyaient en 
Bretagne et en Normandie et qu'il allait faire le nécessaire p^r l'in- 
termédiaire d'un Nantais de ses amis pour lui trouver acquéreur. 

Dès lors il ne faut pas s'étonner que les négociants du littoral, 
qui avaient assisté au débarquement des Acadiens et à leur longue 
attente, qui les savaient découragés par l'aspect misérable des 
landes du Poitou, aient envoyé un courtier pour racoler des famil- 
les agricoles. 

Elles représentaient un choix de beaucoup supérieur aux rares 
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chemineaux qu'ils eussent pu embaucher dans les pays voisins 
pour peupler leurs fermes abandonnées et mettre en culture les 
terrains qui en dépendaient. 

Toutefois, il y a lieu de noter que les Acadiens mécontents, di- 
rigés sur Nantes, y trouvèrent un envoyé de l'ambassade d'Espagne 
(note des archives de la Marine) et que le gouvernement du roi 
était assailli de demandes de financiers tendant à prendre l'en- 
treprise de la Colonie. 



IX 

L'Habitation de la Colonie Acadienne 

(croquis annexé) 

Le plateau sur lequel furent construites les maisons des colons 
est absolument dépourvu de matériaux de construction (moellons, 
pierre, bois, sable, pierre à chaux, etc.). 

L'eau dut être recueillie dans des mares ou fournie par des 
puits dont la profondeur était d'environ 10 mètres. 

Par contre la terre à défricher (bornais), de nature siliceuse et très 
légèrement calcaire, gdchée avec de l'eau, constitue un mortier 
qui devient très dur après siccité. Cette propriété, connue dans le 
pays, fut utilisée d'une façon fort intelligente par les ingénieurs du 
Roi. 

Lesmursde tous les bâtiments, sans exception, furent construits 
au moyen d'un mélange de bornais et de brande, qui n'est ni du 
pisé ni du torchis (1), mais une sorte de pisé armé de hrande^ 
suivant une expression moderne. 

La terre gdchée avec de l'eau était mélangée avec des brins de 
brande disposés suivant des lits horizontaux; ce mélange était 
fortement pilonné entre des coffrages de bois qu'on enlevait lors- 

(1) Le pisé est constitué avec une terre graveleuse un peu grasse pilonnée 
entre des coffrages ; il est fort employé dans la vallée du Rhône. 

Le torchis est fait avec de la terre grasse mélangée de paille hachée ; il 
est également pilonné. — 11 est quelquefois constitué avec des torons de 
paille tordue, imprégnés d'argile, et enroulés, ou tressés sur des montants 
en bois. 



Digitized by 



Google 



- 47 - 

que la dessiccation était suffisante. Les baies des portes et des fe- 
nêtres étaient réservées, avantle pilonnage, au moyen d'huisseries 
en bois formées de deux cadres reliés par des traverses, autour 
desquels on pilonnait le pisé de brande. Les parements obtenus 
après enlèvement des coffrages étaient revêtus à l'intérieur et à 
Textérieur d'un crépi en mortier de chaux (tirée des environs de 
Pleumartin) et de sable provenant de la Gartempe. Seules les 
fondations furent faites en pierres (calcaire venant de Cenan)avec 
mortier de terre. Les bois de charpente et de menuiserie, dont le 
plateau est également dépourvu, furent tirés des forêts de Marsu- 
jeaux et de la Mareuille, cette dernière entre Chauvigny et Paizay- 
le-Sec. 

La toiture fut faite avec des ardoises fort épaisses venues d'An- 
gers par la voie de Châtellerault. La sole de la maison fut faite 
tout d'abord en terre battue, mais elle fut rapidement garnie 
d'un dallage en pierres plates grossièrement juxtaposées. 

Les murs de pisé de brande étaient d'une grande solidité, et les 
habitations acadiennes se maintinrent en fort bon état pendant 
60 à 70 ans. La plupart des murs ne prirent du surplomb ou ne 
furent détériorés que par la suite du mauvais état des fondations 
et du manque d'entretien des toitures. 

Des murs démolis en 1907 (130 ans après leur construction) par 
suite de surplomb durent être sciés par bandes verticales pour 
être renversés. Ils tombèrent comme une planche sans se dislo- 
quer. Et, chose étrange, ils ne présentaient aucune trace de trous 
de rats alors que les fondations en pierre et mortier de terre étaient 
ruinées par les galeries des rongeurs. 

Il existe encore (1908) une huitaine de maisons d'origine aca- 
dienne conservées grdce à l'entretien de la toiture et de la char- 
pente. 

Des mares alimentées d'eau pluviale par les fossés des chemins 
furent organisées près des habitations. Chaque groupe de maisons 
fut doté d'un puits et aussi d'un four attenant à l'une d'elles. 

Nous avons fait le lever de trois types caractéristiques de ces 
maisons. Les types n®* 10 et 39 existent encore ; la toiture a été 
refaite sur la charpente d'origine. La maison de la Petite-Tour a 
été démolie en 1907, mais nous en possédons le croquis. 
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Toutes les maisons d'habitation ont 6"^60 de largeur, hors œuvre. 
La longueur de la maison est assez variable. Toutefois le type n^3 
est très rare et représente la longueur maxima. La charpente en 
bois de chêne à entrait retroussé est identique pour toutes les 
habitations, il en est de même des huisseries des portes et fenêtres. 

Enfln le plancher, qui sépare toujours la maison (ou chambre 
d'habitation) du grenier, est constitué avec des fusées faites de 
torons de paille et de mortier. Sur ce lit de fusées était posé le dal- 
lage du grenier. 

Le plancher qui régnait sur quelques écuries était constitué de 
la même façon. 

Type n"" 1. Maison n"* 23 de la GrandXigne. — Un seul local à 
feu (maison) réservé pour Thabitation. — La grange sous la tuile 
— récurie à l'autre pignon. 

La maison surmontée d'un grenier, le mur de refend prolongé 
jusqu'à la toiture. L'écurie est surmontée d'un fenil, mais le mur 
de refend n'est monté que jusqu'au niveau du plancher, pour per- 
mettre la communication du fenil avec la grange. 

La porte de la grange n'avait au début que 0™90 de large comme 
les autres portes, mais cette disposition défectueuse fut de courte 
durée. Une porte cochère fut ouverte, comme on l'a indiqué sur 
le croquis au pointillé. Avant cette transformation, tout le four- 
rage était déchargé, de la charrette qui l'amenait, dans le fenil 
par la petite lucarne figurée au croquis symétrique de celle qui 
servait à l'introduction du grain dans le grenier au-dessus de la 
maison. 

Cette maison était dotée d'un four à pain adossé à un pignon. 

Par une disposilioa peut-être économique, mais aussi défec- 
tueuse que bizarre, la bouche du four s'ouvrait dans la cheminée 
même, légèrement à droite de son axe, de sorte qu'il fallait étein- 
dre le feu du foyer ou le reporter à gauche pour utiliser le four. 
Cette disposition dura peu de temps. La bouche dans la cheminée 
fut condamnée (il en existe encore des exemples) et reporXée en 
dehors sur la façade avec généralement l'addition d'un appentis 
pour protéger l'en/burncur. 
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Type n^" 2. Maison n<> 10 du groupe des 8 Maisons. — HUe 

diffère peu de la précédente^ sinon que les pièces sont plus exi- 
guës, notamment la grange. La maison d'habitation (pièce à feu) 
est au centre. L'écurie était recouverte d'un plancher; le grenier 
situé au-dessus servait sans doute de magasin de fourrage « Les 
deux murs de refend sont prolongés jusqu'à la toiture. 

Type no 3. Habitation no 39 de la Petite-Tour. — Ce type de 
domaine isolé paraît destiné à une plus grosse exploitation que 
les précédentes. 

L'habitation, plus vaste, comprend, sous la même toiture, une 
maison et une chambre à feu, l'une et l'autre avec porte de com- 
munication ; une écurie et un cellier. 

En outre un bâtiment en retour d'équerre sur la maison d'habi- 
tation constitue une grange assez vaste. 

Entre la maison et le chemin, une vaste cour ouverte seulement 
du côté opposé à la grange . Le puits est dans le pré, à une quaran- 
taine de mètres de Thabitation. 

Comme ce domaine était isolé, il devait être muni d'un four 
placé en face la grange et près du chemin, probablement à rem- 
placement d'un vieux four démoli en J903; ce dernier n'était pas 
d'origine acadienne, car il était construit en moellons avec mor- 
tier de terre. 

Le grenier régnait sur les deux chambres de la maison et sur le 
cellier. 

Ladisposition d'ensemble de cette maison porte à croire qu elle 
était destinée à une famille nombreuse. 



Description physique. 

(Croquis au ^ annexé) 

L'établissement acadien est installé sur le plateau de partage 
des eaux de la Vienne et de la Gartempe. Dans la région qui nous 
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occupe, entre Pleumartin et La Puye, la ligne de faîte principale, 
se dirige du nord au sud, depuis la forêt de Pleumartin jusque 
près de la Bussière. 

Le plaleau s'épanouit à rOuest et lance une croupe dans la direc- 
tion de Chdlellerault. C'est sur cette ligne de faite secondaire que 
fut tracé le chemin de la Grand' Ligne (actuellement route de La 
Puye à Cbâtellerault), le long duquel furent échelonnées les pre- 
mières liabitations des colons Acadiens. 

La forme irrégulière de ce vaste plateau est très nettement 
indiquée par la courbe de niveau cotée {140), Cette courbe est 
caractéristique, car les sommets les plus élevés compris dans son 
périmètre varient entre les altitudes 141 et 144; le groupe des six 
maisons, qui est assis sur l'un de ces sommets, est à la cote 142. 
Deux autres sommets sont cotés 144, l'un près de Puits-Girault, 
Taulre sur la roule de La Puye à Maillé. 

Sur le versant oriental assez raide, les eaux pluviales s'écoulent 
directement dans la Garlempe sans constituer de ruisseaux. 

Sur les vtîrsants ouest et sud, beaucoup plus doux, les érosions 
dues aux eaux pluviales ont formé plusieurs vallées. La vallée la 
plus au nord, dont l'origine est en amont de Marsugeaux, consti- 
tue une des branches du ruisseau de l'Auzon. 

Les autres vallées se dirigeant vers le sud passent à l'Etoile, à 
Cenan et à La Puye, pour constituer le bras de FAuzon, dit de 
Sainte-Radegonde, qui fait sa rencontre avec celui de Marsugeaux 
au-dessous de Monthoiron. 

A partir de ce point, l'Auzon forme un large ruisseau qui va se 
jeter dans la Vierine, un peu en amont de Ghâtellerault. 

Les érosions du versant ouest et sud ont mis à découvert les 
émergences d'eau de sources de l'Etoile, de Cenan et du Chillou, 
qui alimentent des ruisseaux à régime permanent au fond des 
vallées sus-indiquées. 

Ces diverses sources apparaissent uniformément à l'altitude de 
130 mètres environ. Elles correspondent à des émergences de la 
nappe souterraine qui règne sous le plateau et alimente les puits, 
dont la profondeur varie entre 10 et 12 mètres; la cote moyenne 
du plateau étant d'environ 142 mètres. 
Vers le milieu du xviii® siècle, à l'arrivée des Acadiens, cetim- 
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mense plateau, bien défini par le tracé de la courbe 140, était ex- 
clusivement couvert de grandesbrandes de dimensions arbustives. 
La région était connue dans le pays sous le nom des Gdlines: la 
Grande Gdti ne ou Gâtine orientale, située sur la portion du plateau 
traversé par la route de La Puye à Maillé ; — la Petite Gàtine, qui 
était l'emplacement de la Colonie Acadienne. Cette Gàtine (terrain 
dévasté) était couverte, au xii« siècle, d'une immense forêt connue 
sous le nom de forêt de la Noë (en Gdtine). 

Après la destruction des bois, le terrain se couvrit naturelle- 
ment de la plante caractéristique des terrains siliceux de notre 
région, la brande ou bruyère blanche, mélangée d'ajoncs et de 
genêts. 

Le terrain de la Gâtine est presque exclusivement composé de 
sable siliceux excessivement ténu, contenant quelques traces de 
calcaire. Par le tassement, cette terre devient absolument imper- 
méable à l'eau. Il suit de là que, dans cette région très plate, dont 
le sous-sol vierge est imperméable, la mince couche de terre ara- 
ble est saturée d'eau pendant la plus grande partie de Thiver. 

Les Acadiens dirigés sur ce plateau se trouvèrent donc en pré- 
sence d'une région couverte de brande à perte de vue, et dépour- 
vue d'eau, de bois, de voies de communications et de matériaux 
à bâtir. La déception dut être fort vive pour ces émigrants forcés 
qui abandonnaient le pays plantureux d'Acadie, au climat doux 
et au sol fécond comme un jardin, où les ressources de la chasse 
et de la pêche s'ajoutaient au confort de leur vie agricole. On 
conçoit dès lors le mécontentement des colons, contraints de dé- 
fricher des landes dont les produits agricoles réels n'apparaîtraient 
que dans 4 ou 5 ans. On ne saurait trop admirer le courage et 
l'énergie de ceux qui ne s'abandonnèrent pas au découragement 
de la première heure etqui surtout surent résister aux suggestions 
^du prétendu Flamand et à l'entratnement qui gagna une partie de 
leurs compatriotes. 
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XI 
La Colonie Acâdienne jusqu'à nos jours. 

Ces vaillants restés dans le pays se mirent résolument à Tœuvre 
pour défricher leurs landes et les mettre en culture 

En 1793, ils étaient propriétaires incommutables de leurs habi- 
tations et terres y attenant, ainsi que des animaux et des instru- 
ments qui garnissaient leur propriété. Pendant la période révolu- 
tionnaire, aucun incident ne vint troubler leur existence. 

Les souvenirs verbaux transmis par la génération qui nous a 
précédé nous dépeignent vers 1823 un groupement agricole mo- 
deste, mais prospère. Les champs défrichés sont en plein rapport; 
les habitations en bon état de conservation; un pré naturel^ d'une 
contenance suffisant à l'alimentation des animaux de travail; des 
brandes, conservées sur chaque lot, fournissent le chauffage du 
four, et procurent, dans les années de disette de paille, les litières 
nécessaires dans la cour et les étables. 

Ces brandes sont en même temps des terrains de pacage en 
tout temps, pour les animaux, notamment pour quelques mou- 
tons de petite espèce et pour une assez grande quantité de chè- 
vres, dont le lait est transformé en fromages renommés. 

Les colons Acadiens, éloignés des chefs-lieux de leurs commu- 
nes respectives (Archigny, La Puye et Maillé), avec lesquels les 
communications sont fort pénibles par de mauvais chemins de 
terre, forment une sorte de grande famille, à défaut du syndicat 
tenté par Tordonnance royale de 1783. Leur communauté d'origine, 
leurs mœurs douces, leméme type d'habitation, la même position 
sociale, les mêmes occupations culturales les portaient à vivre 
dans une étroite intimité. Les larges chemins tracés sur le terri- 
toire de la colonie facilitaient encore leurs relations. 

Dans les longues veillées d'hiver, des familles, où les voisins 
se réunissaient autour de la large cheminée, faiblement éclairée 
par des chandelles de résine, les vieillards contaient les mauvais 
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traitements subis au départ de TAcadie, les déceptions éprouvées 
à Tarrivée sur la Grand' Ligne, entièrement inculte, alors qu'ils 
venaient de quitter TAcadie plantureuse, fertile comme un jardin 
et où le gibier et le poisson abondaient. Une crise agricole, qui 
sévit particulièrement sur la Grand' Ligne vers 1830 et années 
suivantes, jeta un trouble profond dans la colonie. 

Les terrains, défrichés depuis plus de 70 ans et soumis à Tasso- 
lement triennal (blé, avoine, jachère), étaient épuisés. Le labour de 
défrichement avait été fait très superficiellement à raison des ins- 
truments très défectueux dont on disposait. 

La couche arable de très faible épaisseur avait été appauvrie 
par l'exportation des éléments fertilisants contenus dans les 
céréales successivement récoltées et en partie vendues. Quelques 
années de mauvaise récolte ruinèrent nombre de colons. Des ani- 
maux de labour durent être vendus sans être remplacés. Les 
réparations des bâtiments, jusqu'alors assez réduites, devinrent 
plus coûteuses. Un assez grand nombre de colons, à bout de res- 
sources ou même endettés, durent vendre leur propriété familiale 
à bas prix, car ils ne trouvaient pas d'acheteur. 

Un certain nombre de propriétaires restèrent métayers dans la 
propriété qu'ils venaient d'aliéner et (résultat bizarre au premier 
abord), bien que ne percevant que la moitié des récoltes, ils retrou- 
vèrent une prospérité qu'ils avaient perdue alors qu'ils touchaient 
l'intégralité des fruits. 

C'était Tépoque de Tapparilion en France des engrais artificiels 
(guano du Pérou), puis, plus tard, des engrais chimiques (phos- 
pho-guano, superphosphates, etc.). 

Les nouveaux propriétaires, pourvus d'un petit capital, purent, 
par l'emploi de ces nouvelles matières fertilisantes, produire de 
beaux blés et des plantes fourragères. Ils réparèrent les vieux 
bâtiments, munirent les fermes d'animaux plusforts et plus nom- 
breux, firent des constructions pour les loger, introduisirent des 
charrues perfectionnées et, en fort peu de temps, arrivèrent à 
doubler la récolte brute du domaine et à ramener ainsi Taisance 
dans la vaste région occupée par la Colonie Acadienne. 

Ces améliorations culturales se sont poursuivies jusqu'à nos 
jours. Actuellement, les terres de la Grand'Ligne, sans être d'une 
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fertilité comparable aux plaines du Nord ou de la Beauce, don- 
nent de belles récoltes de céréales ; et les récolles fourragères, bien 
que peu abondantes encore, suffisent à Talimentation du bétail 
nécessaire. 

Le peu de pente du terrain et l'imperméabilité du sous-sol exi- 
gent encore le labour en planches. Il est présumable que des labours 
profonds, méthodiquement exécutés, amélioreront encore Tétat 
cultural du plateau des Gdtines. 

Pour le touriste, ce plateau, légèrement ondulé et présentant 
desculturesnormales, diffère peu des régions voisines. Toutefois le 
tracé géométrique et régulier de rétablissement acadien subsiste 
en entier etattire Tattention. 

Les maisons de type uniforme, aux toits pointus d'ardoises, ont 
fait place depuis quelques années à des constructions de formes 
variées couvertes en tuiles. Les bâtiments des fermes se sont agran- 
dis, mais l'ancien emplacement de chacun d'eux s'est rigoureu- 
sement imposé par suite de Texistence de la cour, du jardin, du 
pré, du puits et de la mare attenant à l'habitation. Pas une cons- 
truction neuve n'a encore été élevée sur un emplacement nouveau. 

Les maisons anciennes ou nouvelles s'échelonnent donc régu- 
lièrement sur les 37 emplacements marqués par les ingénieurs du 
Roi, le long du grand chemin rectiligne de 6 km. 1/2 de dévelop- 
pement, qui paraît horizontal. 

Ce chemin de la Grand'Ligne, devenu la route de La Puye à 
Châtellerault, continue à être bordé de chaque côté d'un large 
fossé muni de la haie d'aubépine plantée par les premiers Aca- 
diens. 

Les arbres fruitiers répartis dans la haie, dans les jardins et 
vergers (cerisiers, pommiers, poiriers et néfliers) présentent, au 
moment de la floraison, une perspective très pittoresque compa- 
rable à celle des grandes avenues des stations de plages à la 
mode. 

On aperçoit parfois des toits pointus, dont quelques pignons à 
demi effondrés, qui rappellent encore la maison d'origine où le 
vieil Acadien racontait à ses enfants les déchirements de son cœur 
lorsqu'il fallut quitter l'Acadie fertilisée par leurs ancêtres, dont 
ils avaient dû abandonner les tombes. Il narrait aussi les déboi* 
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res et les misères subies pour mettre en culture le terrain qu'ils 
devaient livrer fécond à leur postérité. 

Le dénombrement authentique des familles ou ménages acadiens 
établis en 1791 a montré qu'à celte ôpoque la colonie était com- 
posée de 28 ménages d'origine acadienne, dont un certain nombre 
de parents rapprochés issus de la même souche et portant le même 
nom, ce qui réduit les noms des chefs de l'amille à dix-neuf (1), 
dont la nomenclature a été donnée* 

Parmi ces dernières familles neuf sont encore représentées dans 
la commune de La Puye ou aux environs immédiats. Ce sont les 
familles Barreau, Beaulu, Boudreau, Cliarraudeau, Daigle (2), 
Debien, Guéri n, Guillot et Lacroix. 

Les familles Beaudeau, Gervais et Brionne sur la commune 
d*Archigny. 

La famille Bunelsur la commune de Chauvigny, 

Durant les premières années de leur séjour sur la Grand*Lïgne, 
les Acadiens eurent peu de relations avec les habitants des parois- 
ses voisines. Occupés avec opinîïltreU^ à la construction de leurs 
maisons et au défrichement de leurs terres, ils vécurent entre eux 
et formèrent un syndicat familial qui leur permit de développeur 
le grand effort collectif nécessaire à i accomplissement de leur ixkke 
ardue. 

« Ils passaient dans la contrée, dit iM. Hameau de Saint-Père (3)^ 

(1) Dans son Hvre sur TAcadie, M. Rameau de Saint-Père ex pose 4'apr&a un 
seul témoignage peu authentique, qu'après l'exode dr-s Acadiens» de llSi à 
1187, il ne serait resté que 6 familles (Boudrol, Marin. Uaiglct tiuiUol, BuucK 
Albert et Berbudeau). On a montré, imrdtis dncum^sntâ au L tien tiques, le peu 
de valeur de ce témoignage. 

(2) L'auteur de cette notice est d'origine Acadienne par ati mërn, d'après la 
filiation suivante : 

Daigle Marin, né en Acadie (Amérique du Nord) n32 (-(^iSlS), pOre de Daigle 
Romain né sur la Grande Ligne — — 1765 (+1831), pènî de Daigle 
Romain-Alexis — — — 1191 ( + 18^2}, père de Daigle 

Alexandrine, née en 1821, épouse de Sylviiiri Papuchon, né en 18!8. décédé en 
1819 à la Puye — — père du Général Pnpuciiun Ale-^is, né d La Tuyc, le 
10 avril 1842. 

(3) Une colonie féodale en Acadie fAtti^riqne du Sord'^ Qiiébei\ Dans ce 
môme livre, l'auteur. Canadien d'origine fran^aidc^ fit une excursion d*un 
après-midi pendant l'été de 1862 sur la Grand Ligne, dunt il dunn^î la descrip- 
tion suivante : « Les maisons qui se sm:cèil<.Mil par intervalles sont mouasups, 
m bossuées et crevassées dans leurs murailllea de terre. ■Elles seniblenl 
« abandonnées et l'on se croirait transporté en un conte de fées si, à^ travers 
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tf prvur des gens distingués, d'une condition au-dessus du com- 
u. iQun ils étaient résolus et trouvaient promptement la délermi- 
1^ nation à prendre. Les femmes et les jeunes filles étaient 
Ki recherchées dans les familles des villages voisins pour Tins- 
n iruction à donner aux enfants ». Cette appréciation ne doit pas 
^ui prendre, vu Torigine de ces colons, fils de pionniers émigrés 
ilans l'Amérique du Nord pendant le xvi« siècle. 

Leurs ancêtres avaient subi de rudes épreuves, comme soldats 
et comme colons, dans leur lutte acharnée contre les sauvages et 
contre la nature; de là leur discipline, l'étroite union des familles 
fil leur esprit de décision, qu'ils transmirent à leurs enfants. 

Pour l'observateur ordinaire, le type actuel du colon de la Ligne 
lie présente pas de différence accusée avec celui de l'habitant pri- 
mdif du pays. 

Toutefois, un certain nombre de femmes déjà âgées présentent 
iles particularités spéciales. Elles sont de taille élevée, fort bien 
constituées, généralement maigres avec des attaches fines; elles 

V des portes mal closes, on n'avait entrevu cà et là la fifjure maladive d'une 
n vieille femme décharnée ou d'un habitant déguenillé. » 

l/exagération de cette description fantaisiste est manifeste. Tout d'abord, 
jijinr dans les contes de fée, on ne voit pas tant de choses à travers les fentes 
d'ime porte si disjointe qu'elle soit. L'auteur a parcouru la Ligne par une 
chaude journée d'été alors que tous les cultivateurs, sur la Ligne comme ail- 
kiifti, sont occupés aux travaux des champs, laissant aux vieillards la garde 
iki enfants et de la maison. Sur ce plateau, la fièvre paludéenne et les ma- 
ladies épidémiques sont inconnues, les cas de grande longévité sont fréquents 
cl les vieilles femmes d'au delà de 10 ans sont très excusables do montrer 
uw ligure maladive et desséchée. 

Lt3 personnes de ma génération, adultes en 1862, sont encore nombreuses 
v\ l't'tte description féerique les a quelque peu stupéfiées. 

En 1862 les maisons de la Ligne étaient encore en bon état de conservation, 
^liiii pour quelques toitures, dont fentretien était négligé. Les vieillards nom- 
hri'ux lézardaient au soleil de l'après-midi dans leur cour, ou se reposaient 
n r<imbre dans leur maison dont la porte restait toute grande ouverte, sui 
v.i ni l'usage, pendant que les adultes étaient dans les champs. Des enfants 
vi [iiB peut-être un peu légèrement, mais non déguenillés, prenaient leurs ébats 
»Lms la cour ou sur la route sous l'œil des vieillards. 

i Ml ne peut voir dans le récit ci-dessus qu'un accès d'amplification littéraire 
il im écrivain élevé dans le style du gi'and siècle ; sa description n'est qu'une 
riniiniscence du fameux passage de la Bruyère. « L'on voit certains animaux 
« luiouches des mâles et des femelles noirs livides et tout brûlés de soleil », 
pu,.* D'autre part, ce récit fait partie d'une histoire de l'Acadie à l'usage des 
Américains du Nord peu portés à en venir contrôler l'exactitude. Ajoutons 
qu eu 1862, aussi bien qu'antérieurement et de nos jours, les habitants de la 
Grjind'Ligne se font remarquer le Dimanche dans leurs chefs-lieux de com- 
niuuâs par la correction de leur tenue et l'honnêteté de leur caractère. 
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sont douées d'une grande souplesse. Le Leint est basané et un peu 
cuivré, la chevelure noire etabondaïUo, le nez fortument aqiiilin, 
Tœil est vif, Texpression du visage est sérieuse et quebiue peu 
allière. 

Cet aspect spécial confirmerait Topinion émise par quelques 
écrivains de Thistoire de TAcadie, à savoir: quelescolonsfrançais 
auraient contracté quelques mariages avec les indij^ènes du Canada 
et de TAcadie et notamment avec ceux de la grande tribu desAbé- 
nakis, qui furent leurs alliés loyaux, iidèles et dévoués pcndanlies 
longues luttes soutenues contre les Anglais. 

Les enfants de la première génération nés sur la Ligne se ma- 
rièrent entre eux, mais plus tard les femmes veuves ou orphelines 
Acadiennes, possesseurs d'un petit Joinaine défriché, furent très 
recherchées par lesjeunes gens des eu viï'oii3,CfiLte première brèche 
ouverte dans le syndicat Acadien en provoqua d^autres. Lacréation 
des voies de communication/ le service militaire complétèrent 
l'œuvre de fusion commencée par les mariages. Quelques Acadiens 
se sont dispersés dans les communes voisines et des étrangers les 
ont remplacés. Le souvenir de l'établissement de la Colonie Aca- 
dienne subsiste encore, mais il s'amoinclrit de jour eo jour. 

Après quelques générations, les archéologues seuls pourront 
expliquer aux curieux le sens du mot a Acadie » porté sur la carie 
de l'Étât-major au centre de la Colonie Acadienuo fondée en 177.1 
sur la Grand'Ligne. 
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ANNEXE 

Ordonnance du S^O août 11 83 

Louis parla grâce de Dieu, etc.. Ayant reconnu que, si les dépen- 
ses considérables qui ont été faites pour cet établissement n'ont pas 
produit l'effet qu'il y avait lieu d'en attendre, par la retraite de plu- 
sieurs familles, celles qui sont restées ont tellement mis à profit les 
secours qui leur ont été distribués en argent, agrès de labourage, 
semences, en bestiaux et fourrages, qu'elles forment un établissement 
capable de prouver qu'avec du courage et de l'industrie on peut mettre 
en valeur les terrains incultes de notre province du Poitou et de nos 
autres provinces : 

Informé de la nécessité de régler l'état civil de cet l'établissement, 
considéré soit dans ses rapports avec la province dont il fait partie avec 
les seigneurs dont il occupe la. terre, soit dans les rapports que les 
habitants auront entr'eux, nous nous portons d'autant plus volon- 
tiers à y pourvoir et à multiplier les exemptions propres à le conso- 
lider que le sieur Marquis de Pérusse d'Escars, lieutenant général de 
nos armées, après s'être porté avec le plus grand zèle à remplir les 
premières idées que nous lui avons fait donner de cet établissement 
et en avoir jeté lui-même les fondements, a consenti à se départir, 
sur les terres qu'il a concédées, de tout ce qu'il a pu abandonner 
de ses droits comme propriétaire seigneur ou décimateur, sans toute- 
fois en altérer l'essence, et que, d'un autre côté, le sieur évêque de 
Poitiers, également propriétaire seigneur et décimateur d'une grande 
partie des terres destinées à cet établissement, s'est porté à tout ce 
que son désintéressement pouvait lui permettre sans altérer les droits 
de son siège, désintéressement qui a été imité de tous les autres sei- 
gneurs voisins, en sorte qu'il ne nous reste plus qu'à donner la sanc- 
tion nécessaire aux conventions faites entre les dits propriétaires et 
les dites familles acadiennes, relativement aux cens, redevances et 
droits seigneuriaux auxquels les terrains concédés demeureront assu« 
jettis. A ces causes, etc. 

Art. 1. 

Il sera levé et dressé, par les ingénieurs des pont et chaussées que 
nous jugeons à propos de commettre, un plan géométrique des terrains 
cédés ou destinés à rétablissement des familles accadiennes tant ceux 
qu'elles ont défriché que ceux qui restent à défricher; et les lots de 
terrain que nous avons précédemment fixés à trente arpents par chaque 
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habitation seront réglés et limités en conséquence ; et bornes seront 
plantées aux différents angles de chaque lot pour en déterminer d'au- 
tant plus l'étendue. 

Art. 2. 

Les terrains compris dans le plan continueront d'être exemps de 
toutes dimes ecclésiastiques pendant cinq années à compter du 
1er janvier 1780. 

Art. 3. 

A compter de la même date, les dits terrains continueront aussi d'être 
exempts de toutes impositions sans que les sieurs propriétaires ou 
autres qui les défricheront puissent être assujettis à aucune prestation 
ou imposition réelle ou personnelle pour raison des dits défrichements 
pendants trente années à la charge par eux de ne point abandonner 
la culture des terres actuellement en valeur sous peine de déchéances 
des dites exemptions. 

Art. 4. 

Les familles accadiennes établies ou à établir et ceux qui s'uniront à 
elles par mariage ou autrement formeront ensemble une seule et même 
communauté dont les habitants demeureront soumis tant pour l'admi- 
nistration municipale et communale que par les droits et obligations 
des particuliers aux mêmes lois coutumes et usages que les autres 
communautés et habitants du pays. 

Art. 5. 

Ces familles seront exemptes, pendant l'espace de trente années, de 
toutes tailles, capitations, vingtièmes, industries et autres impositions 
territoriales sous pour livre, et communiqueront ce privilège aux per- 
sonnes qui s'uniront à elles par mariage en demeurant dans l'étendue 
de l'établissement, sans que la dite franchise puisse s'étendre à nos 
droits qui sont dans les mains de notre ferme générale ou de quelque 
régie pour notre compte. 

Art. 6. 

Les dits terrains seront et deumeureront chargés à l'avenir d'un 
cens non rachetable, payable tous les ans à Koël à compter du l*' jan- 
vier 1780, emportant lots et ventes; les dits terrains seront exempts 
pour la l'« mutation entre accadiens seulement pendant la dite révo- 
lution des dites trente années. 

5 
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Art. 7. 

Ils seront chargés en outre envers les seigneurs d'un droit de cham- 
part fixé au seizième de toutes les productions de la terre, à l'excep- 
tion des prés naturels, jardins et vergers, lequel droit commencera à 
être perçu pour moitié sur la récolte de 1783 et 1784, et sera perçu en 
entier sur celles des années suivantes. 

Art. 8. 

Sera dressé incessamment un inventaire des bestiaux, outils, usten- 
sils de labourage donnés par nous à chaque famille, et un procès-ver- 
bal de l'état de la maison et des terres qui lui auront été concédées ; 
il en sera passé un contrat au chef de famille qui sera chargé de les 
entretenir et d'en user convenablement sans pouvoir, pendant le dit 
espace de trente années, les engager, vendre ou aliéner en façon quel- 
conque directement ou indirectement par contrat de mariage, donation 
ou testament et autrement qu'en faveur de sa femme et de ses enfants 
vivants dans l'établissement, ni les employer à d'autres usages qu'à 
cet établissement, sous quelque prétexte que ce puisse être ; nous 
ordonnons que ceux qui, pendant le dit temps, voudront s'en retirer 
ou l'abandonner, soient tenus d'en avertir le syndic six mois aupara- 
vant et de lui remettre, en bon et suffisant état, les maisons, terres, 
bestiaux et outils aratoires qu'ils auront reçus, pour en être disposé 
ainsi qu'il sera ci-après ordonné. 

Art. 9. 

Mêmes obligations imposées que celles de l'art, précédent aux per- 
sonnes qui se seront unies à l'établissement par mariage ou autrement. 

Art. 10. 

Si, dans le cours des dites trente années, quelque habitation vient à 
vaquer par l'abandon ou la mort ab intestat et sans héritiers légitimes 
de celui ou de ceux à qui elle appartient, les maisons et terres de la 
dite habitation ne pourront, pendant le dit temps, être réclamées par 
les seigneurs, mais ils seront tenus, chacun en droit soi, de nous 
présenter trois sujets accadiens pour être fait don, à celui qui sera 
préféré par nous, de la dite maison vacante, et s'il ne se trouve aucun 
Accadien susceptible du don, les seigneurs propriétaires rentreront 
dans tous leurs droits suivant la coutume du pays. 

Art. 11. 

Le mobilier de l'Accadien, mort intestat et sans héritier légitime et 
qui ne fera pas partie du mobilier par nous donné, appartiendra à la 
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communauté après le paiement des dettes et redevances, et sera vendu 
un jour de dimanche à Tissue de la messe paroissiale, sans frais, et 
après trois publications faites précédemment à l'issue de la dite messe 
de huit jours en huit jours pour le prix en provenant être employé au 
prolit de la communauté. 

Art. 12. 

Nous nous réservons de faire connaître nos intentions sur la forme 
dans laquelle seront jugées les contestations qui surviendront pendant 
le cours des dites trente années pour raison de successions, propriété, 
ou jouissance des maisons, bestiaux et ustensiles donnés par nous, et 
des terrains concédés par les seigneurs. 

Art. 13. 

Il sera procédé tous les trois ans à l'élection du syndic de la communau- 
té pour, avec quatre habitants chefs de famille les plus âgés et non vala- 
blement excusés, exercer la juridiction qui leur est attribuée, mainte- 
nir la police dans la communauté, en suivre les affaires conformément 
aux règles établies dans notre royaume et la régie des biens et droits 
appartenant aux communautés. 

Art. 14. 

Notre intention étant uniquement de favoriser le défrichement et la 
culture des terres dans l'établissement accadien et d'étendre nos bien- 
faits à la seule classe des laboureurs, toutes les personnes reconnues 
non labourant qui épouseront des filles accadiennes ne pourront, pen- 
dant le dit espace de trente années, succéder à aucune maison, terrain, 
bétail et ustensiles aratoires par nous donné; les dites maisons, terrain, 
etc., appartiendront aux autres enfants et héritiers de l'Accadien dont 
la fille aurait épousé un laboureur. A défaut d'héritier laboureur, les 
dits objets par nous donnés seront réputés vacans et à notre disposi- 
tion, conformément à l'article dix des présentes, sans que la présente 
disposition puisse s'étendre au mobilier et autres effets qui n'au- 
raient pas été donnés par nous, lesquels seront partageables entre tous 
les enfants accadiens de quelque profession qu'ils soient. Donné à 
Versailles, etc. 
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